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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N°31, PARIS-7 AJOUTER 2O FRANCS 
CL? * . * 6 . v ! } L 1 . * * ua" Pa] à A "su 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 67° SEANCE 
Lä e Fr La 
Séance du Mardi 23 Décembre 1952. 
; Transfom@niädiuu, par La conmission, de la proposition, en: 
SOMMAIRE a) Une proposition au Gouvernement 
hante t Un: ropmrsiiio ut Conseil de Hitotn fratu e 
Présidence de M. Roclore, vice-president. : ou maul ! @e l'Union ! pie 
Passage à la discussion de la première proposition: MM. le rap 
1, — Procès-verbal (p. 1#72). porteur, Coquart, Mine Lefaucheux, MM. Laurin, le président, 
Boisdon 

— $ ù d d ours LE] } J12 
2. Dépôt d'une proposition (p. 1%72, Suspension et reprise de la séance 
3. — Renvoi pour avis (p. 172), Nouvelle rédaction de la première proposition, présentée par 

É Ja commission. 

4. — Demande d'interversion de l'ordre du jour MM. Hoisden e wrendement de Mlle Lafon: Mlle Lafon, M. Julien, Mme Mal 

président, Raphaël-Leygues, — Interversion ordonnée (p. 4372). roux, vice-présidente de la commission 
6. — Discussion de la desnande d'avis, transmise par M. le président Rejet, au scrutin. 

de :'Assembiée nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou sur ensemble: M. Berthaud, 

M'Bodge, sénateur, et plusieurs de &es collègues, tendant à établir Demande de vote par division: Mlle Lèelen. 

une concordance universitaire entre les dinlômes délivrés par les Vote par division ordonné 

grandes écoles du gouvernement général de l'Afrique occidentale ; d 

$ 11107 ucress 0 és rranhes ter 6 
française et les diplômes délivrés dans la métropole (nos 5 et neoption successive des paragraphes 1® et 3 
422, année 1952) (p. 1373). Adoption de l'ensemble de la praposition et de son nouvean 


Utre 


M. Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission des affaires 
Passage à la discussion de la deuxième proposition 


culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
Passage à la discussion de l'avis Ado; tion à la deuxième (UALL wition et de son nouveau titre, 
age i k 


Adoption de l'avis sur la proposition de li. 7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 


du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant les arti { 
9 et 28 du décret portant organisation du crédit agricole mutuel 
à Madagascar et dépendances (nes 333 et 454, année 195%, — Avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 


6. — hi<cussion de læ proposition de MM. Raphaël-Leygues, le géné- les 5, 
ral Legentilhomume, Omer sarraut, Héline, Keimajou, Giard et les 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française à 
assurer la concordance des diplômes entre la métropole et les pêches et des forêts p, 1% 
territoires d'outre-mer et territoires associés, et tendant à inviter Demande de renvoi à la prochaine séance: MM Mademba, rap 
le Haut Conseil à étudier la concordance des diplômes entre les porteur de la commission des affaires financières; Guiler, le pré 
quatre Etats associés (nos 442 et 457, année 1952) (p. 1379). sident, — Rejet, 

M le rapporteur. 
Discussion générale: MM, Boileau, Bour, Guiler, Gentel, 
lier, le rapporteur, 


Passage à la discussion de l'avis. 


MM. Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission des affaires 
Culturelles et des civilisations d'outre-mer; Charlier, Julien, 


Discussion générale : MM. Bui The Phuc, Cianfarani, Mme Lefau- 
cheux, MM. le rapporteur, Julien, Mine la princesse Yukanthor, 
MM. Abdesselam. Article 1er: adoption, 


© 1) 68 
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Article 2: 
Amendement de M. Guiter, tendant à se substituer au texte 
de la commission: MM, Guiter, le rapocrteur, — Adoption. 
article 3: adoption.’ 
l'ensæmble: MM. Buiteau, Touré, Charlier. 
Adoplion de l'ensemble de l'avis sur le projet de d‘cret. 


sur 


#8. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la légisiauion, de la justice, des affaires 
adininistratives et domaniales, relative à la demande d'avis (ne 257, 
année 1952), transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, eur la proposilion de loi de M, Duveau, député, 
tendant à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 3% juin 19% 
fixant les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 
fonchonnaires civils et militaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, et les condition de recrutement, de mise 
en congé où à la retraite de ces mêmes fonctionnaires (p. 1390). 

M. Cornet 
Délai suppémentaire accordé. 
9, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 


de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rendre 
apnicables en Afrique équatoriale fançcase les modifications appor- 
l à des articles du code pénal par des textes en vigueur dans 
la métropole (nes 35 et 1391). 


séance ultérieure. 
rapports (p. 1391), 
fond (p. 12%). 
12. Règ'ement de 


100, année 1952?) (p. 


l'ordre du jour: MM. Alduy, le président 


PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures.) 
= Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le president. La séance est ouverte, 
Le procés-verbal de la séance du jeudi 18 décembre a été 


aftu li 
Hn'va prais 
Le l mt ;-verbhal 


l'observation ?.. 
est adopté, 


— 1 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles une proposition ten- 
dant à anviter Le Gouvernement à déposer un projet de loi 
portant création d'un institut d'émission en Afrique oeciden- 
lule française et au Togo, 

La proposition sera nprimee 
S'il ny à pas d'opposiion, renvoycée 
afluirt Hinancicres, 


163, distribuée et, 
commission des 


sons le n° 


à la 


ET 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 335, 
1052) de MM. Le Brun Kéris, Vignes, Mme Lefaucheux, 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, demandant an Gouvernement de veiller, sans préjudice 
des harmonisations nécessaires, à préserver l'Union française 
de certaines tendances colonialistes qui se sont fait jour à la 
commission économique du conseil de l'Europe, dont la commis- 
sion des re'ations extérieures est saisie an fond, 
H n'y Fes 
Conformément 
avis est ordonné, 


{ 


a pas d'opposition 


à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 


—4— 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des présidents, qui vieat de se 
réunir, propose à l'Assemblée de faire venir en discussion aux 
premier et deuxième rangs de l’œdre du jour de la présente 
iffaires prumitivement inscrites aux quatrième ei 
rangs. 


. | 
vance EN 


cinquictne 


| 





La discussion des affaires inscrites aux premier et deuxième 
rangs viendrait, dans ces conditions, aux quatrième et cin- 
quieme rangs. 

li n'y a pas d'opposition ?... 


M. Boisdon. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Boisdon, 


M. Boisdon. Monsieur le président, je ne saurais m'élever avee 
assez de force contre les méthodes de la conférence des prési- 
dents, car, permettez-moi de le dire, c'est l'Assemblée qui arrète 
l'ordre du Jour, 

Or, l'affaire dont j'étais chargé venait au premier rang et il 
Y avait bien des raisons pour cela ! Il s'agit, en eflet, de 
l'extension d'articles de notre eode pénal à l'Afrique équatoriale 
franexise, Le Gonvernement en a saisi, en #48, le Parlement 
qui, de 1948 à 1951, n'a pas trouvé le temps de s'occuper de ce 
roblème, Le Gouvernement a saisi à nouveau le Parlement à 
a rentrée, après les élections. L'autre jour on m'a demandé de 
faire d'urgence mon rapport. J'ai répondu à l'appel. Je vois que 
c'était superflu. 

D'autre part, notre règtement stipate que les demandes d'avis 
doivent passer avant toute proposition. Si nous continuons à 
jouer ce jeu, c'est-à-dire à reporter sine die la réponse aux 
demandes d'avis du Parlement et du Gouvernement, nous mini- 
miserons nous-mêmes le rôle de cette Assemblée, 


M. Dadet, Très bien! 


sep Monsieur le président Boisdon, je précise 
qu'il s'agit d'une proposition de la conférence des présidents, 
el que l'Assemblée reste maitresse de son ordre du jour, 


M. Boisdon. 11 m'est personnellement indifférent de ne rap- 
porter qu'en tin de séance, mais je vous supplie, pour l'avenir 
de celte Assemblée, de faire désormais passer les demandes 
d'avis formulées par le Gouvernement avant les propositions, 


CN re ce y Raphaël-Leygues. Je demande la parole, monsieur 
e président, 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur le président Boi<don, 
je veux im'excuser auprès de vous et auprès de l’Assemblée; 
comme a dit François Coppée: « Le coupable, c'est moi! » 
(Sourires.) J'awai une fin de journée extrêmement chargée 
avant mon départ pour les Indes; c’est donc pour une raison de 
convenance personnelle que j'ai demandé à la conférence des 
présidents de cette interversion de l’ordre du jour, à laquelle je 
suis prêt à renoncer si M. Boisdon n'y est pas favorable. 


M. Boisdon, Vous me l’auriez demandé que c'eût été accordé 
immédiatement, en ce qui me concerrre, mais, sur un plan d’in- 
térêt général, c'est là une question de principe. Si nous rene 
voyons systématiquement les demandes d'avis, j'en augure mal 
pour l'avenir, Les propositions faites à notre initiative sont 
souvent très intéressantes, et je ne doute pas que ce soit le cas, 
mais lorsqu'une demande d'avis sur un projet de loi en ins- 
tance devant le Parlement depuis cinq ans est formulée, nous ne 
devons pas la négliger de la sorte. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Il s'gt également d'una 
demande d'avis, sur la proposition de loi de M. Mamadou 
M'Bodje, qui remonte également à cinq ans. 


M. Boisdon. J'insiste: ce sont les demandes d'avis sur les 
projets gouvernementaux qui doivent être examinés par prio- 
rité, 

Quel temps comptez-vous, mon cher eollègue, consacrer à 
cette question”? 


M. Jacques Raphaël Leygues. lersonnellement, je n'occuperai 
la tribune qu'une vingtaine de minutes, et j'estime que le débat 
pourra être réglé en une heure et demie an plus. 


M. le président. Voulez-vous, monsieur Boisdon, que je con- 
sulte l'Assemblée? 


M. Boisdon. C'esl inutile, monsieur le président. Je suis trop 
heureux de céder la parole à notre collègue, mais je supplie 
cette Assemblée de ne pas y voir un précédent et de ne pas 
continuer dans cette voie. 


Plusieurs conseillers au centre. Très bien! très bien! 


M, le président. En conséquence, l'interversion dans l'ordre 
du jour proposée par la conférence des présidents est adoptée. 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — CONCORDANCE 
ENTRE LES DIPLOMES 


Discussion d'une demande d'avis. Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le + de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou M'Bodje, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à établir une 
concordance universilaire entre les diplômes délivrés par les 
grandes écoles du gouvernement général de l'Afrique occidén- 
tale française et les diplômes délivrés dans la métropole (n°4 3 
et 432, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles et des civälisalions d'outre-mer. Je remer- 
cie d'abord M. Boisdon de la courtoisie qui l'a fait renoncer à 
son ordre de priorité, et je m'excuse de celle interversion de 
l'ordre du jour que la conférence des présidents à b'en vouiu 
m'accorder. . 


Mesdames, messieurs, M. le président de l’Assemblée natio- 
nale a saisi notre Assemblée, le 8 février 1952, d'une demande 
d'avis sur la proposition de loi de M, le sénateur Mamadou 
M'Bodje et de plusieurs de ses collègues, tendant à obtenir 
une concordance universitaire entre les diplômes délivrés par 
les grandes écoles du gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale française et les diplômes délivrés dans la métropole. 


Une question juridique analogue s'est déjà posée — vous 
vous en souvenez — pour une proposition de loi émanant de 
M. Doucouré, concernant la deuxième portion du contingent en 
Afrique occidentale française. Notre Assemblée, saisie dans les 
délais légaux par M. le président de l'Assemblée nationale, est 
obligée de donner un avis bien qüe la proposilion de loi de 
M. Mamadou M'Bodie, fort intéressante à l'époque où elle à été 
déposée, soit devenue sans objet depuis le décret du 6 avril 
1950, portant création de l'institut des hautes études de Dakar 
qui est un embryon d'université, et le décret du 27 novembre 
1950, portant création en Afrique occidentale française de la 
19° académie, ressort terrilorial d'organisation administrative de 
l'enseignement. 


La question étant done réglée, tout au moins sur le plan 
universitaire, votre commission vous propose d'émettre simple- 
ment un avis. 


J'ai repris le problème général de la concordance des 
diplômes dans toute l'Union francaise, en mon nom personne! 
et au nom du groupe du rassemblement des gauches republi- 
caines. La commission des affaires culturelles à bien voulu me 
nommer rapporteur de ma proposition; je vous exposerai donc 
tout à l'hegre, au nom de la commission des affaires culturelles, 
l'ensemble du problème de l'équivalence des diplômes. 


L'avis que M. le président va vons lire n'est dont libellé 
que pour ordre, puisque notre Assemblée <e doit de donner 
un avis. 


En conséquence, la commisssion des affaires culturelles vous 
pue d'émettre l'avis dont M, le président va vous donner 
ecture. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 


« L'Assemblée de l'Union française constate que la propo- 
sition de loi de M. Mamadou M'Bodje tendant à établir une 
concordance universitaire entre les diplômes délivrés par les 
grandes écoles du gouvernement général de l'Afrique occiden- 
tale francaise et les diplômes délivrés dans la métropole, réglée 
sur le plan universitaire en Afrique occidentale francaise, est 
devenue sans objet depuis les décrets du 6 avril 1950 et qu 
27 novembre 19%. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix cet avis. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 





—(— 
UNION FRANÇAISE. — CONCORDANCE DES DIPLOMES 
Discussion d'une proposition. Adoption. 


M. le president. L'ordre du jour appelle la scussion de la 
prop sition de MM, Raphaël Levyues, | échel lit 
Omer Sarraut, Héline, Kemalou, Giard et Les memdbres du groure 


du rassemblement des gauches républi unes, tendant à tn 
le Louvernemment de la Republi pue franuauist à su it . 
cordance des diplômes entre la métiopole et les territoires 
l'outse-mer et territoires asso s. et tendant À inviter ‘e Haut 
Conseil à étudier la concordance des diplômes tre les quatre 
Etats associés, (N°s 442 et 457, année 152 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Jacques Raphaël-Leygues, rapport de la commassion des 
affaires cullurelles et des tCPUISATIONS dd OuIre-mer Mes chers 
cullegues, I0rSqu en juillet [Om L'AsS bre le L'Enmion fran- 
caise à etuié 1a pl pos iti | t Î e à i t | | | s ob Î 4 
d> l'inst tut les ha tes études le ikat { i 1 à atlentin 
ment eXarminé le probléme de l'équnalence di l nes en 
inème termps que celui dé i Nécessaire akiplation de e1 
gnement outre-mer, 

Pour ne pas abuser de vos instants, je ne vous rappellerai 
pas les textes que nous avons Voles à | epoque, mails setternent 
eur efficacité, car la dix-neuviéme académu elle de {akar, 
portant creation d'un nouveau ressort d'organisation administra 


tive de l'enseignement, fut réée trois mots aprés nos délibes 
rations et notre décision, le 27 novembre 1950, par décret. 


En somme, no're Assemblée avait alors admis deux principe 

1° Equivalence ivec la métropole comme recrutement, niv l 
et débouchés; 

2° Programmes équivalents, opte tenu des adaptations 
nécessaires dans chaque pays, 

L'Union francaise, vous le savez, mes chers collègues, dé perd, 
en ce qui concerne l'enseignement, du seul ministere de ledu- 
Cation nationale, ex éplhion faite pour les Etats assorties dont les 
apports ulture:s avee Ta Fra e <out delinmis, pour le Viet- 
Nam, par les accords du K mars 1949, et pour le Cambodge et 
ls Laos par des accot ls du 15 juin 1445 et du 6 février fn). 
Cependant, le mimestre de l'intérieur donne son avis relative- 


ment aux départements d'outre-mer, et le ministére de la 
France d'outre er est cormpete il pour les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés, Quant au Maroc et à la Tunisie, 


ils é happent à notre ompotence et les questions culturelles 
les Concernant sont rt rhies jar le miinistere des affaires étron- 
geres, sans aucun contrôle d'aucun organisme de lUmon f 
çÇalse, 


Le climat de pensée qui élait le nôtre en 1950 est resté Île 
méme, Nous n'avons pas voulu faire des méde-ins de 2° zone, 
des ingénieurs de 2° zone. outre-mer, Nous preférons en faire 
moins, SI y à leu, mais que ces techniciens, ces ingénieurs, 


ces médecins Soient de mème nieau que Ceux de la lun tro] ole. 


Notre objectif n'est done absolument pas démagogique ; il est, 
au contraire, d'une extréme rigueur et s'éleve an  ÂR le 
toutes les questions de races pour aboutir à l'objectif de cul 
ture et d'humanisme véritable qui est notre loi. 


En Afrique occidentale francaise, sauf pour ls sages-femmes 
et concernant le problème difficile du reclassement de certains 
fonctionnaires qui ont encore le statut africain, la question est 
réglée, au moins sur le plan aniversitaire, Je vous l'ai dit dans 
le rapport surcinet que vous venez d'écouter, 


La proposition de loi de M. Mamadou M'Bodje comme je vous 
l'ai dit également tout à l'heure, était sans objet, et vous avez 
bien voulu voter l'avis que la commission des affaires cultu- 
relles vous proposait à ce sujet, 


Par contre, il y a à Madagascar, en Nouvelle-Calédonie, en 
Indochine, aux Indes, encore beaucoup de chemin à parcourir 
sur clans points; c'est sur ces points que j'insisterai lo 
plus. 


La comimission de la France d'outre-mer du ministère de 
l'éducation nationale s'est réunie et se réunira encore sous la 
présidence de M. l'inspecteur général Abraham. Cette commis- 
sion se compose de trois groupes de travail: le premier s'oc- 
cupe de l'enseignement primaire; le deuxième, des diplômes 
de l'enseignement secondaire (brevet élémentaire et brevet 
d'études du premier cycle, remplaçant le brevet de capacité 
coloniale qui n'existe plus qu'en Nouvelle-Calédonie) ; le troi- 
sièmme s'occupe de l'enseignement technique, 
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Je n'aborderai la questoin du premier groupe, intéressant 
le certificat d'études, que pour mémoire car vous la connaissez. 
ll a été délivré, avant la libération, des certificats d'études 
outre-mer qui n'avaient de valeur qu'à l'intérieur du territoire 
où ils étaient obtenus, Ce genre de certificats d’études existe 
encore au Cameroun €t à Madagascar, Les autochtones com- 
mencent leurs études à l'âge de huit ans et le certificat d’étu- 
des est délivré à l'âge de douze ans au lieu de quatorze ans. 
Le but de la conunission qui travaille actuellement est d’éga- 
liser à qualorze ans le certificat d'études, de lui donner exac- 
tement le méme mveau, le même recrutement, la même légis- 
lation d'admission, le programme pouvant étre, notamment 
pe l'histoire et la géographie, un peu différent de celui de 
à tucirupois 

Je n'aborde ce point que pour mémoire, et dans le dispositif 
de la proposition il ne sera question que de l'enseignement 
supérieur au sujet duquel se posent les difficultés les plus 
hHuportantes 

Le deuxieme groupe d'études s'occupe du brevet élémentaire. 
Si brevet é.émentaire est assez peu utilisé en France, il l’est 
| coup plus outre-mer, Il équivaut à ceiui de France, mais, 
souvent des chefs de service le déiivrent outre-mer, qui n’ont 
pas qualité pour signer le diplôme, I y a là une réforme admi- 

trative à étudier à laquelle la commission travaille, 

En 1945, le baccalauréat n'existait pas ou très peu outre- 
mer, Depuis, ont été crées outre-mer des centres d'examen 
lunt le jury est présidé par un membre de l'enseignement 
supérieur métropolitain, Le brevet de capacité coloniale, qui 
existait autrefois, n'est pius délivré qu'en Nouvelle-Calédome. 
À Pondichéry, méme, le baccalauréat à élé institué. 

En ce qui concerne le Viet-Nam — et j'insiste sur la question 
du Viet-\am, car le probléme culturel se pose en ce moment 


pour ce territoire d'une façon aiguë — le baccalauréat se 
présente de deux facons: d'une part, le baccalauréat délivré 
par :es élabiissements français — done baccalauréat français 


et, d'autre part, le baccalauréat délivrés par les établisse- 
ments Vielnatiens, 
Or, l'article 44 de la convention du 30 décembre 1949 dit: 


« La France considère de plein droit le baccalauréat vietra- 
mien comme équivalent au baccalauréat français, sauf en ce 
jui concerne les droits qu'il crée pour être fonctionnaire fran- 
çais dans la métropole, » 


Cependant la dernière circulaire signée de M. le directeur de 
l'enseignement supérieur, et ce en plein accurd avec M. le 
mimisire charge is 
ne s'applique pas à la première partie du baccalauréat, esti- 
laut que le premier baccalauréat n'est pas un diplôme. Or, la 
premiere partie du baccalauréat est anonyine, et décernée par 
Un jury, comme tout diplèûme. Elle ouvre la porte, vous le 
savez, à certaines grandes écoles, ce qui prouve sa valeur en 


Fr ° din 
Etats associés, considère que cet arlicie 


[EI 

En ce qui cocerne l'enseignement supérieur — but même 
de la proposition — dépendant à la fois des trois groupes d'étu- 
des et ctudié, si j'ose in exprimer ainsi, toutes commissions 
réunies, je répelte qu'en Afrique occidentale française les 
décrets du 6 avril et du 27 novembre 19% ont réglé la question 
sur le plan universitaire, 


Nous arrivons à la question de l'enseignement supérieur en 


In doch . Les uoivercités d'Hanoï et de Saigon sont, vous le 

ivez, des universités franco-vietnamiennes de l'enseignement 
« e recteur est Francais, nommé, pour trois ans, con- 
jointement par les deux ministres de l'éducation nationale fran- 
eus et vietnamien ‘université étant elle-même financée 


moitié par le Viet-Nam, moitié par la métropole. L'enseigne- 
ment supérieur franco-vietnamien ne connaît pas d'équivalence 
parfaite avec les universités de la métropole dans l'actualité 
et ma es accords passés, Saïgon et Hanoï possèdent une 
école de droit, une école de médecine, une école de pharma- 
cie, une école dentaire, une faculté de lettres. On va créer un 
cours propédeutique, Les conventions prévoient des équiva- 
lences d'application des accords du 8 mars 1949 entre les 
diplômes délivrés par les universités de France et ceux délivrés 
par les universités franco-vietnamiennes. Ces accords ne sont 


\ t l 1 U Chart des relations avec les Etats associés, 
c \ sujet, {it d'abord — et loin de moi l'intention 
d'ad el ne attaque ou une critique à ce ministre ; mais 
Ù y wi fait que je signale très objectivement — M. le 
ni t urgé di v'aliuns avec les Elats associés à fait à 
\ Î Ï tJucation nationale, à ce sujet, une réponse 
4 is est perm et je parle au nom de la commission 
des affair: lturel le le trouver un peu étonnante. Il a 
estimé, effet, en premiére analyse, que les diplômes délivrés 





par les univereilés d'Hanoï et de Saïgon devaient être considérés 
comme des diplômes étrangers, ce qui remet en cause comp'èle- 
ment la pérennité cultureite de l'Cnion francaise. 

Heureusement, la position de M. le ministre chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, prise d'abord en considération 
par M. le ministre de l'éducation nationale, é’est finalement 
désagrégée dans les faits, et une réunion a eu lieu le 23 octo- 
bre deruier au, consei! supérieur de l'éducation naliona'e, en 
vue de l'approbation d'une série de projets de décret: pré. 
cisant les cas d'équivalence ou de non-équivalence des di ümes, 

Voici à ce sujet les divers renseignements que nous à: pu 
réunir concernant l'université d'Hanoï : 

EL — L'université d'Hanoï a pris la suite de l'université 4 1r.- 
dochine, université francaise, filiale de l'université de Paris, 

ui délivrait à ses étudiants des diplômes français, L'université 

"Hanoï, définie par la convention culturelle du 16 décembre 
1949, est un organisme autonome, subventionné, je l'ai dit, à la 
fois, par les deux gouvernements de France et du Viet-Nam. La 
convention culturelie (art, 38) déclare que «es diplômes seront 
équivalents aux diplômes français; elle précise, par ailleurs, 
que le recrntement des professeurs — et j'insiste là-dessus — se 
fera selon les règles en vigueur dans les universités francaises 
(art, 31) et que programmes et examens seront organisés 
comme en France (art. 36). 

I. — 1 est possible que certains au moins des auteurs de la 
convention se Soient mépris sur la valeur des dispositions 
qu'ils avaient adoptées. Une circulaire de M. le ministre de 
l'éducation nationale aux recteurs, en date du 19 mars 1952, 
est venue préciser le point de vue de la rue de Grenelle, Sa 
publication avait été précédée de négociations avec M. le 
ministre chargé des relations avec les Elats associés. 

Après avoir confirmé l’équivalence du baccalauréat vietna- 
mien et du baccalauréat français, prévue à l'article 44 de la 
convention, cette circulaire ajoute : 

« Les diplômes délivrés par l'université d’'hanoï ne sont pas 
des diplômes français. Les équivalences de scolarité et d'exa- 
ments seront donc accordées aux candidats titulaires de ces 
diplômes, ou ayant accompli des éludes en vue de ces 
diplômes, et désirant obtenir les diplômes français corres- 
pondants, dans les mêmes conditions qu'aux titulaires de 
diplômes obtenus hors des facultés françaises. 

« Pour la médecine et la chirurgie dentaire en particulier, 
les équivalences de scolarité et d'examens serunt accordées 
dans Le conditions fixées par le décret du 20 mars 1951 ». 

Il résulte de ce texte, et de la référence qu'il comporte, 
que l'université d'fanoï se trouvait, en ce qui concerne l'équi- 
va.ence de ses diplômes et de sa scolarité en vue de l'obtention 
des diplômes français, placée dans le droit commun appliqué 
aux universités étrangères, 

Et crovez bien que ce n'est pas là une image mais bien la 
réalité appuyée sur des texles et un rapport à é‘é établi à 
ce sujet. 

M. le président de la commission des affaires culturelles, 
alors en voyage, n’a pas assisté à ces réunions, et Mme Mal- 
roux, vice-présidente de la commission, a présidé, nos travaux. 

Un rapport a done été adressé À ce eujet à M. le ministre 
chargé «a relations avec les Elats associés, le 6 mai 1952, qui l'a 
joint à une lettre adressée par jui à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

Dans les milieux universitaires, chez les professeurs et étu- 
diants, ;’émotion fut vive et je ne crois pas livrer aucun secret 
en le disant. Elle s’est manifestée, en particulier, par une lettre 
collective des étudiants de l'université d'Hanoïi en date du 
12 mai 1952. 

IH. — 11 résulle des échanges de lettres et de conversations 
qui ont eu lieu entre les ministères de l'éducation nationale 
et des Etats associés que le problème des équivalences se pose 
sous plusieurs aspects distinets : 

a) L'équivalence d’un diplôme, reconnue par le ministère de 
l'éducation nationale, ne porte que sur les effets universitaires 
de ce diplôme, Un licencié en droit d'Hanoï, pourvu l'une 
licence en droit « équivalente » à celle de Paris, peut s ins- 
crire dans une faculté française en vue de préparer le doctorat 
en droit. Mais cette équivalence est sans eflet civil: la licence 
en it d'Hanoï ne permet pas de s'inscrire au barreau de 
France. Pour obtenir l'effet civil des équivalences reconnues 
par le ministère de l'éducation nationale sur le plan univer- 
sitaire, il conviendrait de négocier avec les différents minis- 
tères régissant les professions: justice, santé publique, fonc 
tions publiques, intérieur, ete. ; 

b) Universitairement, le moyen d'obtenir une équivalencé 
civile réside dans la possibilité de faire valoir titres et seolas 
rité en vue d'un diplôme français entrainant ses effets avis, 
et d'obtenir ce diplôme français, 
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Pour !’ université d’Hanoï, ce problème était essentiel, Beau- 
eoup d'étudiants français travaillent à Hanoi. Un certain 
nombre des étudiants vietnamiens sont de nationalité fran- 
Çaise. Enfin, bon nombre d'étudiants vietnamiens, qui com- 
mencent leurs études au Viet Nam, les poursuivent eu France, 

Nous verrons tout à l'heure en détail les solutions à attendre 
des décrels en préparalion. Je cite un exemple: un étudiant 
pourra commencer ses études à Hanoï ou à Saigon, et, les 
achevant en France sans perte de temps, obtenir le diplome 
français mais avec des restrictions très graves que je me per- 
mettrai de vous indiquer, Je vais être amené à abuser de vos 
instants, mais en matière d'éducation nationale on est obligé de 
citer des textes précis, de lire un rapport dout je m'excuse de 
La longueur, 

Si salisfaisantes qu’aient paru à leurs auteurs ces déci- 
sions sur le plan pratique, nous pouvons craindre néanmoins 
une assez vive réaction de l’opiuion publique vietnamienne, 
Celle-ci comprend mal que des examens qui, hier, étaient des 
examens français, cessent de l’être — alors que l'organisation 
des études et des examens resle la même, et que le recrutement 
du corps professoral s'est plutôt amélioré — du seul fait que 
l'université est devenue « franco-vietnamienne 

Nous exigeons, en particulier, de nos professeurs vietnamiens 
qu'il affrontent les difficultés des agrégations de droit et de 
médecine, ou qu'ils soient inscrits sur les listes d'aptitude fran- 
çaise à l'ensexnement supérieur, Il est, de ce fait, malaisé de 
leur faire comprendre la différence technique entre les examens 
qu'ils font passer et les examens francais. 

Il est important de noter en conclusion l'intérêt très vif que 
ce débat culturel a excité dans les milieux vietnamiens, Le 
Gouvernement et l'opinion publique ont montré l'importance 
qu'ils attachaient à l'université de Hanoï, à son prestige. au 
caractère français de l’enseignement qu'elle dispense, à l'im- 

ortance de la sanction que lui accorde l'université de France. 
L'application si remarquable des étudiants vietnamiens, leur 
désir passionné de s'instruire — à l'intérieur mème du systèrne 
français — est un autre signe caractéristique des relations 
culturelles et futures entre la France et ie Viet-Xao. 


M. Bui The Phuc. Très bien! 
M. le rapporteur. En ce qui concerme la médecine, ément si 


important outre-mer, il a été admis que, s'il n'y à pas lieu de 
considérer l’écoie de Saïgon et d'Hanoï comme une école étran- 
gère, il paraissait = ve au difficile. tant que la pédiatrie n'était 

as enseignée par des professeurs spécialisés, de faire exercer 

a médecine en France par un praticien ne conssaissant pas suf- 
fisamment la médecine des enfants, Mais nous pouvons trouver 
dès maintenant, des pédiatres vietnamiens de valeur à Saigon et 
à Hanoï, et la question pent, de ce fait, recevoir à brève 
échéance une solution satisfaisante et conforme aux accords de 
1949. 

Si l'on veut voir le problème dans le détail, voici quelques 
résultats concrets de la circulaire de mars 1952: 

— En ce qui concerne les médecins, l'équivalence existe pour 
les cinq prenñères années. Le jeune docteur en médecine de 
l'université franco-vietnamienne devra simplement refaire sa 
sixième année internée et repasser sa clinique, notamment celle 
de pédiatrie de la cinquième année ; 

— En ce qui concerne les dentistes, les quatre premières 
années sont valables, alors que pour les étrangers, seules sont 
Valables la première année et la première partie du premier 
examen. 

Donc, la position primitive du ministère chargé des relations 
avec les Etats associés s’est tout de mème un peu améliorée, 
les étudiants vietuamiens n'élant plus assimilés aux étudiants 
étrangers. 

Néanmoins, dans la circulaire, in fine — et j'espère que notre 
collègue M. Bui The Phuc le lira tout à l'heure — on trouve une 
comparaison avec les étrangers plutôt défavorable au Viet-Nam. 

En ce qui concerne la pharmacie, existent, bien entendu, 
l'équivalence des baccalauréats et l'équivalence du stage et 
des trois premières années, alors qu'aucune dispense n'existe 
pour les facultés étrangères. 

En ce qui concerne les sciences, équivaience des trois pre- 
miers certilicats ; L 

Pour le droit, l'équivalence de scolarité de trois ans dés deux 
premiers exarnens. Les étudiants doivent repasser leur der- 
nière année de licence ce qui est tout à fait paradoxal, car 
l'équivalence parfaite est assurée pour le doctorat de drait. 

Evidemment, cette solution est hoîteuse et tout À fait con- 
traire aux accords. Or, une circulaire ne peut pas modifier 
une loi: ce serait complètement illégal, Si, comme nous l'avons 
rappelé plus haut, l'un des principes admis par notre Assem- 
blée est cette équivaience des diplômes avec une non-identité 





des programmes, notamment en ce qui roncerne | histoire 
faut armiver à l'identité des diplome De méme qu'un heenci 
en droit peut prendre en troisième année, comme mativre à 
option, le droit maritime ou Le droit commercial, les pr 
grammes ne peuvent pas étre exattement les tmemes, ais 
sont du méme niveau. 

Mais il y a une question de fait et nous ne sommes pas 
des démagogues! Si la faculté de médecine d'Manor marche 
bien, si l'école de droit d'Haner marche luen, 11 est certain 


que les thèses passees à :4 faculté de méd LEE le Suigon, ces 
dernières années, élaient assez faibles, Mais, mes ch col- 
lègues, ce m'est pus la faute des candidats, L'hôpital Drourt 
n avait alta s cl ler Î l Les eunes tudiants in atent 
pas de malades à examiner, I n'y avait pas de travaux prati- 
ques ; alors dl y avait deux soiullonis: où atmelloter les cond 
lions d'exercice de la fa té de médecine de Sugon, ce qui 
était la seule solution poussiiue, ou be laire des !Î { IC reS 
à Saigon, des titres étrangers, C'était la pire des politiques: et 
c'est pourtant celle-là qui à été d'abord choisie par le ministère 
Chargé des relations avec les Etats ssociées, €! est pourquoi 
j'ai trouvé ulile, en mon nom personnel et nom de mon 


' 
groupe et de imes coilègues MM. HN ve, Oiner Sarraut, le gér 
ral Legentilhonmme, Kémajou et Giard de présenter cette pro- 
t 1 ‘tin 


posilion; je suis extremement heureux € er que la comm 
sion des affa res 


t 


‘ulturelies ait bien voulu m'en oommer 


rapporteur. 
Nous laissons de côté le troisitmr groupe d'étul qui con 
cerne l'éducation technique. Cette branche est tellement in por 


tante outre-mer qu'on ne peut traiter celle question en deux 
lignes, 

Mais arrivons à Madagascar, A Madigascai 
Y avait dans l'éducation, deux mn 
un pilier européen, I y avait deux programme 
métropolitain et un programme indigen 

IL y avait une sélection progressive des autochtones leur 
permettant de rempiir des emplois adm 
n'y avait aucune comordance entre les diplômes fiançais, 
mèmes locaux, et les diplômes indigéne 


jusqu'en 1950, il 
ièrs: un palier indigéne et 
un prograinnne 


Les autochtones rencontraient, lorsqu'ils voulaient entrer 
dans une administration, de tres grandes difficultés, 1 n' 
avait pas pour eux de possibilité d'enseignement métropoli- 
lain ensuile ou d'enseignement sun ir. La réforme récente 
veut permettre aux indigenes d'entrer en sikieme et également 
d'unilormiser l'enseignement 


Cette réforme faite depuis 1950 est entrée en application en 


octobre 1951, I n'y à plus, maint it, à Mad car, qu'un 
tvpe d'école, mais l'organisation qui existait ne peut mourir 
que graduellement et ce n'est que dans trois ans à peu pres 
qu'il y aura une seule catégorie de diplômes à Madagascar, 


Permettez-moi, mes chers collégue de vous lire encore HELL l- 


ques délails, puisque aussi bien la modification du reglement 
que notre collegue, M. le président Boisdon voulait faire adopter 
à notre Assemblée, n'a pas encol Î hs 
que notre rapport paraisse au Journal officiel, 1 faut que nous 
le lisious complètement; la question est, je crois, suffisamment 
importante, pour que j'abuse encore que qu minutes de vos 


instants, 


e cle Volre, et Si mous Vouloti 


En ce qui concerne le brevet élémenta re vtt di type 
métropolilain) un arrêté local du S septembre 1921 crée à 
Madagascar deux brevets de « D DTORE correspondant an brevet 
élémentaire et au brevet supérieur, 

Cet arrêté prévoit les conditions 
local peut être échangé contre les diplômes métropolitain 
L'échange est accordé par le vicerecteur dd 
Paris. Toutelois, les dispositions relatives à cet échange sem- 
blent avoir été perdues de vue par l'administration meétropoli- 
laine et une demande d'échange transmise en 1931 n'a pu 
aboutir, l'éducation nationale uvant refusé de procéder à 
l'échange demandé en arguant du fait que l'arrêté du 8 sep 
tembre 1921 est un arrêté Jocal I est à remarquer que cet 
arrêté à été pris avec l'approbation de M, le ministre de la 
France d'outre-mer. 


dans lesquelles diplôme 


| At au Ing ue 


IL est souhaitable que cette approbation soit confirmée et 
que des instructions precaises suenl adresstes à 1 aca ne 
de Paris par le ministère de l'éducation nationale en attendant 
que l'identité soit admise ; 


Certificat d'aptitude pédagogique l'examen est organisé 
par un arrété local du 25 février 1916. Aucune di-positiun né 
prévoit l'échange du diplôme local, délivré par fe chef du 
territoire, contre le diplôme métropolitain. Le diplome local 
confère, dans le terrilowe, les mines prérogalives que le ver- 
lificat d'aptitude pédagogique obtenu dans la métropole. Les 
furmes de l'examen et les conditions requises pour l'inscrip- 
lion sont d'ailleurs les mêmes que dans la métropole, 
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L'identité des titres — métropolitain et local — devrait être 
admise et, par mesure transitoire, l'équivalence dans Îles 
mémes formes que pour le brevet élémentaire ; 

Certificat d'études primaires élémentaires : l'examen local 
organisé par l'arrété du 27 avril 139 a repris les dispositions 
de L'arrêté ministériel du 23 mars 1938 réglementant le 
G. E. P.E, dans la métropole, Depuis 1938, le C. E. P. E. métro- 
wolitain a été réformé: l'examen porte sur le programme de 
f, classe de fin d'études primaires. Les conditions locales de 
fonchounement des écoles du premier degré de type métropo- 
lituin ne permettent pas d'adapter à Madagascar la nouvelle 
réglementation. Ainsi le €. E. P. E. local reste ce qu'il était 
dans la métropole en 143%, 

D'ailleurs, la question de l'équivalence ne s'est jamais 
posée, aucune prérogative n'étant attachée à la possession du 
GCErE, 

Examen d'entrée en sixième l'examen local, organisé 
ar décision du 16 mars {MS reprend les dispositions de 
arr té ministériel du 8 septembre 1447 qui réglemente l'admis- 
sion en classe de sixième dans les lycées et collèges de la 
métropole, La différence essentielle entre les deux textes est 


que la limite d'âge a été portée, pour Madagascar, de treize 


nn QUINZE anis, 

Les élèves admis à l'examen local sont reçus sans difficultés 
dans les établissements métropolitains, M en est de mème pour 
les élèves reçus aux examens de passage dans les classes supé- 
rieures à la sixième, 

En ce qui concerne l'enseignement secondaire, jusqu'en 1948, 
Je études secondaires étaient couronnées par le brevet de 
capactte colonial correspondant au baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire, Le décret du 5 décembre 1912 prévoyait que 
l'échange du diplome local contre le diplôme métropolitain 
pouvait être accordé par les facultés compétentes. 

Par décret n° 45-0152 du 26 décembre 1945, l'autorisation 
de procéder à l'échange a été provisoirement donnée aux gou- 
verneurs généraux des territoires d'outre-mer. 

Par arrété ministériel du 2 avril 1948, un centre d'examen 
du baccalauréat rattaché à l'université d'Aix-Marseille est créé 
à Tananarive, Les facultés d'Aix-Marseille délèguent deux pré- 
sidents du jury (un pour les sciences, nri pour les lettres), 
\ Tananarive, Les diplômes métropolitains sont délivrés par 


ces mornes facuiles 

Ait pour les titres de l'enseignement supérieur ét secon- 
lauire ù quest) le l'identité ou de léquivalence ne se pose 
pas puisque les diplômes sont délivrés par les facultés métro- 
LL | n 

En ce qui concerne les examens de type supérieur: 

Î Pour à licence en droit francais, c'est l'arréte Hhhitris- 
riel du 16 novembre 144$ qui la réglemente. 


La facullé délègue tous les ans et pour les deux sessions 
d'examen un jury composé d'un président et de deux pro- 
fesseurs. Le dossier des examens est transmis à la faculté d'Aix 
qui établit les certificats; 

2° P, €, B, (certiticat d'études physiques, chimiques et bio- 
logique les cours fonctionnent à Tananarive depuis 1948, 
CRE inctionnés par l'examen métropolitain du P. C. B. La 
ventre d'examen de Tananarive est rattaché à la faculté des 
sclences de Marseille (arrêté ministériel du 29 avril 1949) et 
le jury de l'examen est présidé par un professeur de cette 
fasulté, Le dossier de l'examen est renvové à Marseille en vue 


de la véritication des épreuves. Les certificats sont établis par 
la faculté de Marseille ;: 
le M, P, €. (inmathématiques, physique et chimie) : les cours 


fonchonnent à Tananarive depuis 1M9. De 1951 à 1952, un 


centre d'examen à été créé à Tananarive par arrêté ministériel. 
Le cotes dispositions que pour le P. À B. ont été prises. 


En ce qui concerne les examens de type local, les examens 
org és qur l'arrêté du 14 octobre 1933 (certificat d'études du 
ceond degré, certiticat d'aptitude à l'enseignement, cg me de 
urtie de l'école Le Myre de Vilers) ; par l'arrêté du 26 décembre 


1090, moditié par l'arrêté du 1% octobre 1951 (diplôme délivré 


par l'école industrielle) ; ee l'arrêté du 21 février 1949 (certi- 
Heat de tin de scolarité dans les ateliers de district) sanction- 
nent des études de type spécitiquement local, L'équivalence 


les titres métropolotains ne peut pas être établie, 
L'arrété du 12 novembre 1951 portant réforme de l’enseigne- 
ment à Madagascar umplique d'ailleurs la suppression progres- 
sive de :« exael 

Et mous arrivons à la queshon tres importante à Madagascar 
du servi de sante 

Les élèves entrant à l'école de médecine de Tananarive sont 
d'études du second degre low al, lequel 


titulaire ou certul 


Wa d'équivalence avec aucun titre métropolitain et par uit ètre 





d'un niveau inférieur à celui du brevet élémentaire de l’ensei- 
gnement primaire. Au cours d'une première année dite « prépa- 
ratoire », ils reçoivent à l'école de médecine un enseignement 
complémentaire portant sur le français, la physique, la chimie, 
l'histoire naturelle ; ils reçoivent ensuite un enseignement tech- 
nique médical durant quatre ans. 

Des facilités ont été accordées depuis 1950 pour permettre aux 
« majors de promotions » de passer le baccalauréat au lycée 
de Tananarive atin de préparer ensuite le P, C. B., ce qui leur 
aurait permis, grâce à une bourse d'études dans la métropole, 
d'accéder au doctorat d'Etat. 

Les élèves diplômés de l'école de médecine de Tananarive 
titulaires du baccalauréat et du P. C. B. sont en effet dispensés 
des trois premières années de médecine dans nos facultés et 
entrent directement en quatrième année. L'expérience a porté, 
en 1950 et 1951, sur cinq élèves pris parmi les meilleurs; aucun 
d’entre eux n'a pu suivre les cours de première. Or, nul ne peut 
être docteur en médecine s'il n'est titulaire du baccalauréat et 
du P, C. B. Le problème de l'équivalence, pour ces deux exa- 
mens de base, ne se pose pas, puisqu'ils se passent à Madagascar 
et que les diplômes sont délivrés par une faculté métropoli- 
laine, 

Un certain nombre d'anciens élèves de l’école de médecine 
de Tananarive, apres une préparation plus ou moins longue, ont 
réussi à obtenir le baccalauréat; des facilités leur ont été 
accordées pour préparer le P. C. B., puis le doctgrat d'Etat. 

Des étudiants de plus en plus nombreux s'orientent vers le 
doctorat en médecine par les voies normales: baccalauréat et 
P. C. B. Les titulaires de ce dernier examen obtiennent des 
bourses d'études pour continuer leurs études en France. 

Cette solution, la meilleure à l'heure actuelle, a donné d'inté- 
ressants résultats, puisque onze docteurs d'Etat en médecine 
autotochtones sont en service dans le territoire et que seize étu- 
diants boursiers poursuivent leurs études en France. 

Lorsque le nombre des candidats au P. €. B. sera suffisant, 
il pourra être envisagé de créer à Tananarive une école de 
médecine préparatoire analogue à celle de Dakar; encore eon- 
viendra-t-il de maintenir l'école de médecine actuelle jusqu'au 
moment où le nombre des docteurs en médecine sera suffisant 
pour pourvoir aux besoins de l'assistance médicale. 

En ce qui concerne les établissements d'enseignement supé- 
rieur à Madagasear, il est done certainement opportun d'étendre 
les dispositions de Dakar à la Grande Ile. 

M. le ministre de la France d'outre-mer envisage en effet de 
créer incessamment un institut des hautes études de Tanabarive 
analogue à l'institut des hautes études de Dakar. 

En effet, Dakar est rattaché à Paris et à Bordeaux. La question 
la plus difticile à résoudre en ce qui concerne Madagascar est 
celle-ci: Madagascar a déjà Aix comme faculté tutrice en fait, 
Madagascar est obligé de garder Aix et Marseille devra alors 
se passer de Paris. 


M. Randretsa. Pari: el Aix. 


M. le rapporteur. Paris et Aix, en effet. Mais l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar, mon cher collègue Randretsa, à pris 
la décision de choisir Bordeaux, 


M. Charlier. Me permetlez-vous de vous interrompre ?.. 
M. le rapporteur. Je vous eu prie. 


M. le président. [A parole est à M. Charlier, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M: Charlier. Je voudrais, à cette occasion, donner lecture du 
vœu de l'assemblée représentative de Madagascar à la dernière 
SESSION, qui déclare : 

« Considérant la future création de l'école de médecine de 
Tananarive, émet le vœu que cette nouvelle école soit rattachée 
en premier lieu à la faculté de Bordeaux eu égard à son activité 
particulière dans la formation des médecins d'outre-mer et à 
celle de Paris comme deuxième faculté tutrice., » 

J'ajouterai que ce vœu a été adopté à l'unanimité par l’assem- 
blée représentative de Madagascar. 

M. le rapporteur, Mon cher collègue, je connaissais le vœu de 
l’asseniblée représ:ntative de Madagascar et il est bien entendu 
que le rapporteur de la commission des affaires culturelles ne 
peut, en aucune facon, prendre parti dans une question aussi 


délicate. 
M. Charlier. Ce n'est qu'une information, d'ailleurs, 


M. le rapporteur. Bien entendu, la particularité du problème 
est la suivante : je crois que vous pourrez très difficilement vous 
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sser de la faculté d'Aix. Comme je vous l'ai dit, en ce qui 
concerne le P. C. B., en ce qui concerne le droit, pour l'ile 
de la Réunion qui est votre voisine, c'est la faculté d'AIx 
qu est faculté tutrice: vous ne pouvez pas vous passer de 
cette faculté avec laquelle vous avez des rapports depuis 
bien des années, qui à fait le travail avec beaucoup de cons- 
cience et de compétence, 


Ce sera — et je rends hommage — vous le pensez bien à 
l'admirable faculté de Bordeaux, ce sera Paris ou Bordeaux. 


Je ne vois done pas très bien comment le vœu de l'assem- 
blée représentative peut étre suivi d'effet et c'est cela que je 
voulais dire, Je ne prends aucun parti sur la question, bien 
entendu, ni personnellement, ni au nom de la commission. 
J'ai simplement été frappé par ce vœu de l'assemblée represen- 
tative qui semblait ne pas faire allusion à Aix et je ne vois 
pas exactement comment les choses peuvent s'arranger, 


M. Berthaud. La faculté de Bordeaux est spécialisée depuis 
bien longtemps dans les questions de médecine, 


M. le rapporteur. Je ne dis pas le contraire, seulement il faut 


alors que j'assemblée représentative spécitie qu'elle évince 
Aix-Marseille, comme facultés tutrices. 


M. Charlier. Je ne mésestime en rien les mérites de la faculté 
d'Aix, et je tiens ici à lui rendre hommage mais, compte tenu 
des services éminents que nous ont rendus les médecins lau- 
réats de la faculté de Bordeaux, compte tenu des attaches qu'ont 
ces médecins avec tout le corps colonial — nous avons estimé 
à l'assemblée de Tananarive — et c'est, je le répete, le vœu 
de l'unanimité, que Bordeaux devrait avoir un rôle comme 
faculté tutrice de la future école de Tananarive, 


M. le rapporteur. Je 1e dis pas le contraire. 


M. Charles-André Julien. Me permettez-vous de vous inter. 
rompre ?… 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Julien, avec l'autorisation 
de l’orateur, 


M. Charles-André Julien. En ce qui concerne Marseille, il 
demeure un vieux préjugé car, en réalité, ce n'est pas AIX qui 
enseigne la médecine, mais la faculté de Marseille, 


M. le rapporteur. Certainement, 


M. Charles-André Julien. Du fait que pendant des années la 
faculté de Montpellier sous prétexte qu'elle datait du movea 
àge, a interdit à Marseille d'enseigner la médecine, on en arri- 
Vait à ce paradoxe qu'il fallait envoyer par chemin de fer, à 
Montpellier, ville aristocratique, des cadavres prélevés sur les 
pp de Marseille afin de permettre aux éleves de procéder 
à des dissections. (Sourires.) Quels que soient les mérites tradi- 
tionnels de Bordeaux, ville en partie aristocratique, ville assez 
riche où l’on ne meurt pas à l'hôpital autant qu'à Marseille, où 
les familles n'abandonnent pas leurs morts avec une aussi 
grande facilité que dans cette dernière ville, je crois qu'il faut 
tenir compte de ce que Marseille, au-point de vue technique, 
dans le domaine colonial, fournit une matière à éfudes médi- 
cales de premier ordre, 


M. l© rapporteur. Sur celte question H est bien entendu que 
le rapporteur de la commission des aïfaires <u'turelles ae 
saurait prendre parti. 


Abordons eufin les Indes. L'école de médecine de Pondi- 
chéry dépend du service de santé colonial et fonctionne bien; 
elle peut devenir, sous réserve de la création d'un institut 
Pasteur, une école préparatoire de médecine et de pharmacie, 


Il est à noter que notre Assemblée à déjà pris position sur 
ce point il y à quatre ans, grâce à notre collègue, M. le docteur 
Borrey, qui a fait adopter, le 30 juillet 148, à l'unanimité, une 
un + qe ve dont il était l’auteur, Cette proposition très remar- 
quable de notre Assemblée n'a malheureusement pas été sui- 
vie d'eflet, P 

La question de la lèpre mérite pourtant des crédits et des 
professeurs. Elle y est particulièrement angoissante, 


En conséquence, après ce panorama, trop long, de l'ensei- 
gnement supérieur dans toute l'Union française, au vu des dif- 
férents problèmes qui se posent d'une part dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés, d'autre part dans les 
Etats associés, notre Assemblée pourrait disjoindre les deux 
questions, ainsi que la proposition de votre rapporteur le faisait 
ressortir. 








La première groposition est T ë à rédige! ! Se 
seconde, elle devra tenir compte de deux faits: sur Finitiative 
de notre Assemblée, un secretariat permanent à él é ant 
Haut Conseil de Union fi { t qu } il 1x rt t {| 
ons et dont le rôle est d eturl t I red a 
Gourernernent les Etats iso lt | itre { | is vannes 
fréquentes de travail qu Haut Conseil auront eu à Flvsece 
sous la présidence du president de M a f ça et avec Je 
concours des hauts cormtmiss res titre 

En conséquence, notre commission d Maires culturelles 
vous propose d'adopter les deux textes at M. de pri lent vous 
donnera ‘lecture Upplaudissements au ntre, à gauche et sus 
les bancs des Elats assorties) 

M. le président. Dan< la discu I cheralé la parole € lt à 
M. Bui The Phue. 

M. Bui The Phuc. Me= chers collezur ivant de vous parler 
de la question de lequivalence des diplomes delivres par les 
universités de France et par celle de Manor, le groupe du Viet 
Nam dient d'abord à remercier notre exvt it um M Raphael- 
Leygues de l'intérèt qu'il pro Li ‘IX questions cultureles de 
notre pays et du grand serdice qu'il rend à la cau le FUnion 
française paul la proposition qu'il Vient de soumettre à notre 
Assemblée, Celle proposition est appelee, à n'en pas douter, à 
avoir de profondes répercussions sur Favenir culturel de toute 


l'l hion [rat 11e, 1} laudissements sur Les bancs des Etats 
ussuctes.) 


Cormnme notre collègue M. Raphaël-Leygues, comme vous tous, 
it sdaimmes et mess ur», ] ro! que i ut les hens multiples 
qui unissent le Viet-Nam et la Frances, il en est un qui est de 
la premnere importance, c'est le ben culturel. Notre devoir à 
nous tous, est de travailler à fortfier ee Bien, à le rendre plus 


solide, plus puissant, à le rendre indestruchible 

Or, il v a quelques mois, une circulaire de la rue de Gre- 
nelle, a porte involontorement, 1 faut lespérer un rude 
coup, ice en. Voici ce dont 1! 5 agit 


Vous savez tous, mes chers collègues, que depuis M9, les 


relations entre la France et le Viet-Nam sont régies pat les 
accords du K mars 149, complétés par les conventions d'apphi- 
cations signées le 90 decembre de la méme année, ces accords 
et conventions ivani été coneus, conmme vous de savez, dans 


l'esprit d equils d'amitié et d operation qui est à lux base 
de Union francaise, 

Or que disent les accords au sujet des équiva'ences de 
diplômes et de scolanté, question qui nous occupe ? 

En ce qui concerne le baccalauréat, les accords stipulent — 
article 11. pare 12% « La France considere le baccalaur: il 
Vietnanen comme équivalent de plein droit au baccalauréat 
francais. Toutefois, le baccalauréat Vietnamien ne donne pas 
automatiquement acces aux postes d'enseignement français et 
aux emplois, donnés sur Utre, de FUÜrmion francaise, De mème, 
le Gouvernement du Viet-Nam reconnait Le baccalauréat fran- 
cuis comme équivalent au baccalauréat Vietnamien 

En ce qui concerne l'équivalence entre les grades et diplô- 
imés délivrés par Funiversit Hanoï et ceux délivrés par 
les universités de France, les accords irticles 37 et 38, page 
123 - disent: « L'uoivessité d'Hanoï délivre les grades et 
diplômes suivants: Va capacité en droit, la heence en droit, 
les diplômes d'études superieures de droit, le doctorat en droit, 
le doctorat en médecine, le diplème de sage-femme. le diplôme 
de pharmacien et de pharmacien supérieur, le diplôme de chi- 
rurgien dentste, la licence és sciences, les d plôomes d'études 
supérieures de sciences, le doctorat és sciences, les certiticats 
propédeutiques et le P, C. B. » 

Article 3X: « Les grades et diplômes de l'université d'Hanoï 
seront délivrés sous la responsabihté et la signature du ree- 
teur, Ils seront enregistrés et apostillés par le ministre de 
l'éducation du Viet-Nam. NS seront équivalents aux diplômes 
correspondants délivrés par les universités de France. Hs pour- 
ront être enregistrés au ministère de l'éducation nationale de 
France. » 

En ce qui concerne les équivalences entre diplômes vietna- 
miens et français d'enseignement supérieur autres que ceux 
délivrés par l'université d'Hanoï et les équivalences de scola 
rité, les accords — article 45, page 129 — déclarent: « Des 
équivalences entre diplômes vietnarmiens et français d'ensei- 
gnement supérieur autres que ceux délivrés par l'université 
d'Hanoï et des équivalences de scolarité, pourront être accordés 
à base de réciprocité; elles feront l'objet d'accords spéciaux 
entre les deux gouvernements vietnamien et français, après 
confrontation des programmes, » 

Comme vous le constatez, mesdames et messieurs, c'était 
net, c'était clair, Les auteurs des accords ont étudié, en effet, 
toutes les faces du problème : et il suffit d'appliquer ces accords 
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pour résoudre les questions d'équivalence de diplôme et de 
scolarité, Or, une circulaire de la rue de Grenelle, en date 
du 19 mars 1952, à l'adresse des recteurs d'académie et signée 
du directeur général de l'enseignement supérieur, a tout boule- 
versé, a tout remis en question. Cette circulaire, la voici; je 
vous en donne lecture : 

« Paris, le 19 mars 1952. Le ministre de l'éducation natio- 
nale à MM. les recteurs d'académie. J'ai l'honneur de vous 
faire connaitre qu'en accord avec M. le ministre chargé des 
relations avec les Etats associés, les divers problèmes posés 
par l'application de la convention culturelle franco-vietna- 
mienne doivent être résolus ainsi qu'il suit, en ce qui concerne 
les équivalences de diplômes et de scolarité. 

« 1° Fquivalence du baccalauréat vietnamien et du bacca- 
lauréat français. Conformément à l'article 44 de la convention, 
le baccalauréat vietnamien est équivalent de plein droit au 
baccalauréat francais. Cette équivalence est valable en vue de 
tous les grades et titres de l'enseignement supérieur, y eom- 
pns les diplômes d'Etat, de docteur en médecine, de chirur- 
gién-dentiste et de pharmacien. 

« Tout candidat titulaire du baccalauréat vietnamien sera 
admis à s'inserire dans les facultés et écoles sans qu'il soit 
nécessaire de prendre individuellement à son égard une déci- 
sion d'équivalence. 

« Par contre, il m'est pas possible d'accorder l’équivalence 
de la première partie du baccalauréat vietnamien et de la 
première partie du baccalauréat français. » 

Le dernier paragraphe, comme vous l'avez constaté, contient 
une rélicence, Prétextant que l'article 44 de la convention eul- 
turelle ne parle que de l'équivalence du baccalauréat français 
et du baccalauréat vietnamien, la rue de Grenelle écarte de 
la liste d'équivalence la première partie du baccalauréat, Je 
sais bien qu'on à argué que la première partie du bacca- 
lauréat n'est pas un diplôme en soi; qu'eile n'est que La 
sanction des études, Mais cette thèse ne nous convainc pas. 
En eflet, à cause de ses conditions d'admission: copies anony- 
mes, corrections faites par un jury désigné, la première partie 
du baccalauréat ne pourrait pas être considérée comme la sim- 
ple sanction des études. D'autre part, jusqu'ici, elle a tou- 
jours élé considérée en France comme un diplôme puisque, 
pour participer au concours méme de certaines grandes écoles, 
on n'exige que la première partie du baccalauréat. 

Ft puis, admettons qu'aucune raison ne milite en faveur 
de la première partie du baccalauréat comme diplôme, au 
moins, on devrait admettre une équivalence de scolarité afin 
de permettre aux titulaires de la première partie du bacca- 
lauréat vietnamien, qui seraient obligés de se rendre en France, 
d'entrer 1mmédiatement en classe de philesophie ou de mathé- 
lalique sans refaire la classe de première. 

Passons maintenart aux équivslences de diplômes obtenus 


à l'université d'Hanoï et des dipômes français correspondants 
el aux équivalences de scolarité, La circulaire déclare: « Les 
diplômes délivrés par l'université d'Hanoïi ne sont pas des 


diplômes français, Les équivalences de scolarité et d'examen 
seront donc à accorder aux candidats titulaires de ces diplômes 
ou avant accompli des études en vue de ces diplômes et dési- 
rant wblenir des diplômes français correspondants, dans les 
mémes conditions qu'aux titulaires de diplômes obtenus hors 
des facultés francaises, » 

Comme vous le constatez, la circulaire du 19 mars 1952 a 
(lé en contradiction formelle avec la convention culturelle, 
Elle nous place sous le signe de l'équivalence conditionnelle 
puisque notre diplôme ne serait équivalent au diplôme français 
correspondant que si nous en faisions la demande et remplis- 
sions certaines conditions exigées par la loi. D'autre part, elle 
ne nous assimile mème pas à des étrangers, puisque, dans les 
paragraphes qui suivent celte même circulaire dit: « Les étu- 
diants vietnamiens ne peuvent être admis à postuler le ductorat 
d'université mention « droit » et mention « médecine », mi les 
diplômes d'univeypsité de pharmacien et de chirurgien-dentiste 
qui sont réservés aux étrangers ». 

Ainsi done cette circulaire: 1° contient une réticence en ce 
qui concerne le baccalauréat, puisqu'elle ne reconaait ni l'équi- 
valence de la première partie du baccalauréat vietnamien et 
de la première partie du baccalauréat français, ni l'équivalence 
de scolarit : 

2° Cette circulaire est en violation formelle de l'article 38 de 
là convention culturelle passée entre la France et le Viet-Nam, 
convention qui déclare que les diplômes de l’université d Hanoï 
sont équivalents aux diplômes correspondants délivrés par les 
universilés de Franre, 

3e Cette circulaire est en violation formelle avec l'article 45 
dé la convention culturelle au sujet des équivalences de scola- 
rité, puisqu'elle à résoln une question en suspens, alors que 
la réponse à cette question « devra faire l'objet d'accords spé- 





ciaux entre les deux gouvernements, vietnamien et français, 
après confrontation des programmes ». 

Bien que cette circulaire constitue, comme l'a dit M. le 
rapporteur, une illégalité, ear les circulaires ne peuvent annuler 
les lois, et celle-ci est en contradiction complète avec 
accords, elle à suscité néanmoins une vive émotion dans les 
milieux universitaires vietnamiens. 

Comme vient de vous le dire notre collègue, M. Raphaël- 


* Leygues, « dans les milieux universilaires, professeurs et étu- 


diants, l'émotion fut très vive. Elle s'est manifestée en parti- 
culier par une lettre des étudiants de l’université de Sa Majesté 
Bao-Dai, en date du 12 mai 1952 », RE, A reçu 
de nombreuses lettres du Viet-Nam me faisant part de l’émo- 
ce soulevée dans tous les milieux à la suite &Ge celle circu- 
aire. 

On comprend mal, en effet, qu'une telle circulaire, qui cons- 
tiltue une violation flagravte de la convention culturelle signée 
solennellement entre la France et le Viet-Nam, puisse voir 
jour et, mieux, être diffusée. 

On comprend mal que l’université d'Hanoï, université franco- 
vietnamienne, où les cours sunt prolessés en français, où 
les programumes et examens sont organisés comme en France 
(article 36), où les professeurs sont recrutés suivant les règles 
en vigueur dans les universités françaises (article 31), soit 
considérée comme une université de seconde zone, alors que 
par la qualité de son enseignement, la valeur de ses maitres, 
elle supporte aisément la comparaison avec les bounes uuiver- 
sités de France. 


M. Cianfarani. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Bui The Phuc. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Cjanfarani, avec l'auto 
risation de l'urateur. 


M. Cianfarani. La question, telle que vons l'exposez, est la 
logique mème. Est-ce que le ministre de l'éducation nationale 
où la direction de l'enseignement supérieur ant élé saisis de 
ces observations qui me paraissent, je le répète, absolument 
logiques ? 


M. Racine Mademka, Vous exprimez exactement ma prnsée, 
mon cher collègue. 


M. Charies-André Julien. J'avais l'intention d'exposer les 
faits tout à l'heure. 


M. le rapporteur. M. le professeur Julien exposera tout cela 
sur un plan juridique. 


M. le président. Je vous en prig, messieurs, évitez les dia- 
logues. 


M. Cianfarani. Je suis l'exposé de notre collègue avec infimi- 
ment d'attention et je pen<e que la bonne volonté des ser- 
vices du ministère de l'éducation nationale ne saurait être mise 
en cause. Ce que vous dites est exact, je le crois, mais aussi il 
ne me semble pas que le ministre ou l'administration de l'édu- 
cation nationale puissent maintenir une circulaire qui est en 
contradiction avec les engagements pris. 


M. Bui The Phuc. Mon cher collègue, la réponse à votre ques- 
tion vous sera donnée à la suite de mon exposé, 


M. Cianfarani. Je m'excuse donc de vous avoir interrompu. 


M. Bui The Phuc. Comme je vous le disais tout à l'heure, 
l'université d'Hanoï peut supporter aisément la comparaison 
avec les bonnes universités de France. Je n'en voudrai pour 
preuve que les résultats du dernier concours d'agrégalion en 
médecine qui vient de se dérouler à Paris: sur six candidats 
présentés par l'université d'hanoï, cinq ont été reçus et un 
déclaré admissible. 

On comprend mal que des examens, qui étaient reconnns 
comme des examens français du temps où l'université d'Hanot 
s'appelait encore umiversité indochinoise, cessent de l'être alors 
que d'organisation des études et des examens reste la même, 
alors que le recrutement du corps professoral s’est plutôt amé- 
lioré du seul fait que cette université est devenue « [rance- 
vietnamienne ». 

On comprend mal que Va France. qui exige des professeurs 
vietnamiens qu'ils affrontent les difficiles tions de droit 
ou de médecine ou qu'ils soient inscrits sur les listes d'aptitude 
francaise à l'enseignement supérieur, puisse encore établir une 
différence technique entre les examens qu'ils vont gasser et 
les exarmens français. 

On comprend mal qne des mesures aussi contraires anx 
accords puissent être prises à l'égard d'une université amie 
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ue fréquentent de nombreux étudiants français, dont c'est le 

evoir de la rue de Grenelle de défendre les légitimes intérêts, 

On comprend mal que le Liban indépendant soit mieux traité 
que le Viet-Nam, qui fait partie de la grande famille de l'Union 
française, puisque l'université libanaise de Beyrouth délivre 
ées diplômes qui ont valeur de diplômes d'Etat français. 

Bref, l'émotion fut très vive, aussi bien au Viet-Nam que dans 
les milieux vietnamiens de France, Devant cette émotion sou- 
levée, des échanges de lettres et de conversation ont eu heu 
entre les deux ministères de l'éducation nationale et des Etats 
associés, 


Enfin, d'après les renseignements donnés par notre collègue, 
M. Raphaël Leygues, une réunion à eu lieu le 23 octobre der- 
nier, au conseil supérieur de l'éducation nationale, qui a 
approuvé une série de projets de décrets portant équivalence 
des diplômes. Voici les détails de ces projets de décrets: 


« En ce qui concerne les médecins, une équivalence pour les 
cinq premières années: le jeune docteur en médecine de l'uni- 
versité franco-vietnamienne devrait simplement refaire sa 
sixième année d'internat et repasser ses cliniques, notamment 
celle de pédiatrie de la cinquième année, 

« En ce qui concerne les dentistes, les quatre premières années 
sont valables, au lieu que, pour les étrangers, c'est simplement 
la première année et la première partie du premier examen. 

« En ce qui concerne la pharmacie, il y a, bien entendu 
comme toujours, léquivalence des baccalauréats et léquiva 
lence du stage des trois premières années, alors qu'il n'y à pas 
de dispense pour les facultés étrangères. 

« En ce qui concerne les sciences, équivalence des trois pre- 
miers certificats, 

« Pour le droit, équivalence de scolarité de trois ans des deux 
remiers examens: ils doivent repasser leur dernière année de 

cence et il y a équivalence parfaite pour le doctorat, » 


Alors que, mesdames et messieurs, la solution du problème 
des équivalences des diplômes et de scolarité est écrite en toutes 
lettres dans les accords du S mars 1949, depuis bientôt trois ans, 
voilà la solution que l’on vient de découvrir, I ne m'appartent 
pas de juger cette solution. Je me borne seulement à vous rap 
peler que notre collègue M. Raphaël Leygues, dans le rapport 
qu'il vient de soumettre à notre Assemblée, l'a qualitiée de 
« boiteuse » en ajoutant que « la position de considérer les 
diplômes délivrés par le Viet-Nam comme des diplômes étran- 
gers est la pire des politiques », 

Avant de conclure, je me permets d'attirer votre attention sur 
les trois points suivants : 

Prernier point: l'intérêt très vif que ce débat culturel a sus 
cité dans les milieux vietnamiens à montré l'importance que 
nous attachions à l'université d'Hanoï et la qualité de son ensei 
gnement. Le Viet-Nam, en effet, veut que son université soit 
une université de premier ordre, que l'élite formée à eette uni- 
versité soit une véritable élite, présentant toutes les garanties 
de culture. Le moment est done on ne peut plus favorable pour 
développer l'université d'Hanoï — et non diminuer ses mérites 
— afin d'en faire — surtout depuis que l'université «a Aurore » 
de Shanghaï n'existe plus — le centre de rayonnement de la 
culture franco-vietnamienne en Extrêéme-Orient, 

Second point: le désir passionné des étudiants vietnamiens 
de s'instruire, à l'intérieur même du système français, l'im- 
portance qu'ils attachent à l’équivalence des diplômes délivrés 
ar l’université d'Hanoï et ceux délivrés par les universités de 
‘rance, la particulière estime dont un la culture française 
au Viet-Nam, autant de signes réconfortants pour l'avenir cul- 
turel du Viet-Nam et rendent plus que regrettables des illéga- 
lités comme celles contenues dans la circulaire du 19 mars 1932, 

Troisième point: la convention culturelle liant les gouverne- 
ments de France et du Viet-Nam expire le 1% janvier 1956. 

Il me semble que des mesures comme celles contenues dans 
la circulaire du 19 mars 1952, par le malaise qu'elles provo- 
quent, ne seraient pas faites pour faciliter les négociations rela- 
tives à sa reconduction. 

Mais, mesdames et messieurs, la faute est encore réparable 
puisque tout n'est encore qu'à l'état de projet, Il appartient 
donc à notre Assemblée d'éclairer les pouvoirs publics sur les 
répercussions fâcheuses, tant politiques que culturelles, que 
pourrait entrainer cette circulaire qui est une violation Îla- 
rante des accords du 8 mars 1949 signés solennellement entre 
à France et le Viet-Nam. 

Mes chers collègues, on me raconte qu'en 1947, au banquet 
des anciens de Louis-le-Grand, présidé par le président Herriot, 
à l'heure des discours, il se leva, fit un speech improvisé comme 
seul il sait en faire et, dans un langage si clair, si simple, si 
précis, si élégant, il parla de la France meurtrie, en proie à 
d'effroyables difficultés de toutes sortes, mais qui, malgré tout, 








gardait un ravonnement, Ce ravonnement, indiscutable et 
indise uté, mesdames et messieurs, c'est l'influence culturelle 
de la France dans le monde, 

M. le rapporteur, [rè: hient! 


M. Bui The Phuec. tette influence, il ect du dei de notre 


Assemblée de travailler non seulement à la server intacte 
en restant attentive à touies les mesures prises en matière 
culturelle qui pourraient avoir des répel ns fâcheuses dans 
l Lion fraru iise, et de ce fait Jr writer pre ile \iu pbrestice 1le 
ture! le à Fra [u hais allss à à fortui r, à 1 arvt ppet 
Ce sera ainsi, pour notre A<sembiée, la meilleure facon de 
servir l'Union francaise, car S'il est un hommage auduel la 
France e<t particulierement sensib ét 1 eut-là \ppla 
dissements à qu he, au entre « \ $ b s des Etats 


UsSSOCIrs 


Mme Lefaucheux. Pourrais-je vous poser une quesliun, aveg 
la permission de M. le pres lent ? 


C'est pour être bien sûre d'avoir compris ce que nous à dit 
l'orateur Vietnamien, St j'ai bien compris, un étudiant français 
Mi Vietnamien qui passe ,à prenuere parle du ba iliureal en 
France, par exemple, ne peut pas aller passer la seconde partie 
au Vaiet-Nam, et mr iproquement, Sa passé la premiere partie 
du baccalauréat au Viet-Nam, il ne peut pas venir passer la 


OL 
é ondi parlie en Fran 


M. Bui The Phuc. Pour qu'il puisse passer la seconde partie, il 


faut d'abord qu il refasse la classe de premiere et se presente 
a la preunère partie, Par conséquent, il perd une année. 


Mme Lefaucheux. Ceci parait tout à fait inadmissible 

Par contre, j'ai Moins Ccompri l'observation de l'orateur 4 
propos du diplôme umverstare de médecine, Le diplôme un 
versitaire de médecine, c'est véritablement un diplôme qui et 
réservé aux étudiants étrangers : ela nest pas notre diplôme 
d'Etat de médecine, ce que lon appelle le diplôme universitaire, 


lors là, je naperçois pas qu'il ÿ ait contradiction entre les 


accords, c'est à dire le principe des équivalences pour les étu- 
diants des quatre Etats associées et cette interdiction du diplôme 
universitaire de medecine aux etudiants Vietnamiens, qui, si on 


l 


leur autorisant l'acres à ce diplôme seraient précisement consi- 
dérés comme des étrangers, 

Je m'excuse, mais il y à là quelque chose que je n'ai pas 
bien compris 

A propos de ce diplôme universitaire de médecine, nous avons 
eu les pans gran les difficuités. Nous en avons encore, à l'heure 
ictuelle, dans certains territoires d'outre-mer — je pense à 
Madagascar, en particulier, Pourquoi ? 

Il est arrivé dans ces territoires que des étudiants, venus en 
France sans leur baccalauréat, ont suivi les cours de Ja faculté 
de médecine; ils ont passé, non pas le diplôme d'Etat puis- 
qu | leur Manqguait pou ela erlains diplômes max le 
diplôme universitaire, Rentrés dans leur territoire, on leur à 
déclaré que s'ils avuent le diplôme universitaire, ils n'en 
avaient pas pour autant le diplome d'Etat, et qu'ils n'élaient 
pas lucteurs en médecine de l'Etat francais, Cela a créé toutes 
sortes de difficultés, parce qu'il n'y avait pas équivalence, et il 
ne pouvait pas y en avoir entre le diplôme universitaire et le 
diplôme d'Etat, Si on interdit ce diplôme umiwversilure à des 
étudiants d'autres Etats associés de la République française, il 
n'y à rien d'incompatible entre cette mesure et les accords eul- 
turels., Je ne demande qu'à comprendre... 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. | 1 parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, En re qui concerne le Viet-Xam, celui-ef a 
d'abord formé des médecins indochinois, comme il y avait des 
médecins africains où des médecins malgaches, Ensuite, à été 
créée la faculté de médecine d'Hanot: et cette faculté, avant la 
guerre, formait des docteurs d'Etat, Utulaires de leurs deux har- 
calauréats, qui passaient leur P. €, B. et qui faisaient leurs 
années de médecine normales, 

A la suite des accords, la faculté d'Hanoï devint franco-viet- 
namienne, mais les professeurs de médecine furent encore sou- 
mis aux concours français, et les examens continuèrent exacte- 
ment sous la forme française; chaque année, deux professeurs 
de la faculté de médecine de Paris font passer les examens et 
les thèses à Saigon et à Hanoï. Ce sout done des docteurs d'Etat, 


Mme Lefaucheux. D'accord! 
M. le rapporteur. Si les diplômes de ces docteurs d'Etat n'ont 


pas en — et je l'ai dit dans mon rapport — la parfaite équi- 
Valence avec les diplômes français, c'est pour des raisons d'op- 
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portunité parce que la faculté de médecine de Saïgon marchait 
mal, qu'on ne lui avait pas donné d'hôpital d'expérimentation, 
et que les docteurs en médecine passaient nominalement et sur 
Utres les mêmes examens que les médecins français; en réalité, 
ils ne bénélicient pas de travaux pratiques et ils ne voyaient 
pas un malade. 

Il y avait deux solutions: ou donner à la faculté de méde- 
cine de Saigon de meilleurs moyens de fonctionner, ou consi- 
dérer les titres qu'elle décernait comme ne valant rien. On à 
choisi la deuxiéme solution et c'est contre cela que je me 
rebelle, 


Mme Lefaucheux. Ce n'est pas la question que je pose. 
Ma quesiion concerne nn ve le diplème universitaire. 
M. Julien va, je crois, nous donner une explication de l'attitude 
officielle, 


M. Bui The Phuc. |! y a un malentendu. Vous parlez, madame, 
de la différence entre les diplômes d'Etat et les diplômes d’uni- 
versile. 

Pour permettre à l'Assemblée de saisir combien cette circu- 
laire est injuste et illégale, je précise que l’organisation des 
études et des examens de l'université de Hanoï, avant et après 
les accords, reste le même. 

Quant au recrutement du corps professoral, il s'est plutôt 
amélioré depuis que cette université est devenue « univer- 
sité franco-vietnamienne ». Pourtant, malgré cette améliora- 
lion, les examens ne sout pas reconnus comme des examens 
francais, alors qu'ils l'étaient, auparavant, du seul fait que 
l'université est devenue « franco-vietnamienne ». 


Mme Lefaucheux. Je m'excuse d'intervenir à nouveau. Il 
parait tout à fait incompréhensible qu'on établisse une diffé- 
rence quelconque entre les diplômes d'Etat accordés à Hanoï 
ou à Paris, Mais quand il s'agit, non pas du diplôme d'Etat 
tuais du diplôme universitaire de médecine, il est logique, à 
mon sens, puisqu'il est iñterdit aux étudiants français, de faire 
des difficultés pour l'accorder à des étudiants vietnamiens. 


M. Charles-André Julien. Me permettez-vous d'intervenir ? 
M. Bui The Phuc. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Julien avec la permission 
de l'orateur. 


M. Charles-André Julien. 11 est très difficile de faire comprendre 
à ceux qui ne font pas partie de l'université, certaines nuan- 
ces et de leur faire admettre que, lorsqu'une loi existe, il est 

férable de ne pas la violer, Or une loi organise en France 
lo:torats d'université, et précise: « les doctorats d’uni- 
versité mention « lettres » et mention « sciences » sont ouverts 
lndifféremment aux francais et aux étrangers ». Is sont donc 
d'office ouverts aux vietnamiens. Mais il y est dit également: 
« les doctorats de médecine et pharmacie ne sont ouverts 
qu'aux étrangers. 

Le ministère de l'éducation nationale, tant que la loi n'est 
pas morditite, e<t obligé de dire: « les vietnamiens n'étant pas 
des étrangers, il faut une modification à la loi pour qu'ils soient 
admis à participer à ces concours », On a l'air d'ignorer qu'il 
existe des lois, que cette convention a été préparée dans des 
conditions de travail dont je parlerai tout à l'heure, et qui 
dépassent la compréhension humaine, I ne faut pas oublier 
que si le ministère de l'éducation nationale a respecté Ja loi, 
cest parce que le ministère des Etats associés n'a pris aucune 
des précautions préalables, et je le dirai tout à l'heure. 


M. Cianfarani. Dites-le tout de suite. 


M. Charles-André Julien. Je le démontrerai à la tribune, tout 
à l'heure, 


M, le président. La parole est à Mme la princesse Yukanthor, 


Mme la princesse Yukanthor, Mesdames, messieurs, après 
le rapport très fouillé de notre distingué collègue M. Raphaël- 
Leygues et le savant exposé de notre collègue M. Bui The 
Phu:, je n'ai plus grand chose à ajouter, Toutefois, je vous 
précise qu'au Cambodge l'enseignement supérieur ne pose pas 
le méme problème, Autrefois, tous les étudiants cambodgiens 
se retulaient à la faculté d'Hanoï, qui élait une faculté fran- 
çaise. Depuis les événements de mars 1945, le gouvernement 
cambodgien, sur la demande des étudiants eux-mêmes, a décidé 
d'envoyer tous ses étudiants en France. Je ne m'étendrai pas 
sur les motifs de cette décision, ce serait inutile. 

Quant aux enseignements primaire, primaire supérieur et 
seconlaire, l'équivalence des diplômes existe an Cambodge 
pour le recrulement des fonctionnaires et pous les examens. 





L'équivalence du diplôme de l’enseignement primaire supérieur 
CU et le brevet élémentaire français est telle 

u’il est interdit à un candidat de se présenter à la fois aux 

ux examens au cours d’une même session, À un moment 
donné même, on a fixé les deux examens à la même date. Les 
élèves se présentaient soit à l'un, soit à l’autre et, en cas 
d'échec, ils pouvaient opter lors de la deuxième session pour 
l'un ou l’autre examen. 


Je tiens également à signaler que les accords culturels entre 
la France et le Cambodge ne sont pas les seuls à ne pas être 
mis en application. Une vingtaine d'accords ont notamment été 
signés, mais tous ne sont pas appliqués ou ne le sont que 
partiellement et j'attire votre attention sur l'inconvénient de 
ce retard d'application. Telle est la situation actuelle et je 
crois que, dans l'intérêt mème de l'Union française, il serait 
bon de hâter ladite application. 

Les gouvernements qui les ont passés ont mûrement réfléchi 
avant de les signer ; mais après leur signature il semble logique 
de les appliquer dès que possible, (Applaudissements.) 


M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani avec l'autorisa- 
tion de l’oralteur. 


M. Cianfarani. Ces accords ne sont pas appliqués, dites-vous. 
Par qui ne sont-ils pas appliqués, par les autorités du Cam- 
bodge ou par les autorités françaises ? 


Mme la princesse Yukanthor. Les autorités du Camhodge 
sont sans force. Jusqu'à la signature du traité, c'était l'admi- 
nistration française qui avait tous les pouvoirs. 


M. Cianfarani. La convention est la loi des parties, Le Cam- 
bodge est partie dans cette convention au même titre que la 
République française. Vous dites que le Cambodge est faible; 
il a signé ces conventions, les applique-t-il ou ne les applique- 
t-il pas ? 


Mme la princesse Yukantho.. Nous les appliquons dans la 
mesure de nos moyens. 


M. Ciantarani. Je ne demande pas mieux que de comprendre 
et de vous aider. J'ai suivi le débat avec la plus grande atten- 
tion; vous dites que le Cambodge applique ces conventions 
dans la mesure de ses moyens, mais quels moyens ? IL y a 
des engagements. Si l’une des parties applique ces engage- 
ments, les respecte, il faut se tourner vers l’autre pen qui 
ne les respecte pas. Si c’est la République françaïse, il convient 
de le dire au ministre chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés dont c’est le devoir essentiel de signaler au Gouvernement 
de la République les défaillances de ce Gouvernement dans le 
respect des conventions qu'il a signées. 


Mme la princesse Yukanthor, C'est pourquoi, mon cher col- 
ligue, je signale à l'attention de l’Assemblée que certains 
accords ne sont pas appliqués. 


M. Cianfarani. Je ne suis pas encore ministre, mais cela 
viendra! (Sourires.) 


M. Boisdon. L'occasion est bonne! 


Mme la princesse Yukanthor. Notre collègue, M. Raphaël- 
Leygues l'a dit: les accords culturels ne sont pas appliqués. Je 
vous signale simplement que les accords culturels ne sunt pas 
les seuls à ne pas être appliqués. Je vous donnerai un autre 
exemple : il est dit en Pr ier, que lorsque le Cambodge a 
besuin de technicien, il doit faire d’abord, en premier lieu, 
appel au personnel français. Le Cambodge a fait une demande 
de personnel — et je vous cite ici un cas précis car j'ai appuyé 

ersonnellement la candidature d’une jeune fille française pour 
e service d’information cambodgienne. Comme il est dit dans 
les accords que nous ne pouvons pas recruter le personnel 
français sans le consentement du Gouvernement français, le 
gouvernement cambodgien a donc demandé l'avis de ce dernier 

our le recrutement de Mlle X..…. dans l'administration çam- 
igienne, 


Plus d'un an se passe, l’intéressée attend une réponse jus- 
qu’au moment où le cabinet qui avait demandé pme qu lle 
soit modifié et que le euivant, n'ayant toujours pas de réponse 
du Gouvernement français et changeant d'avis dise: « Je ne 
veux plus de personnel francais. » Je vous cite un cas concret 
et précis. La jeune fille qui devait être recrutée pour le service 
d'information eambodgienne a été obligée de demander une 
place d'assistante sociale, en Indochine, à son grand regret. Je 

eux vous donner le nom du ministre et la date de la demande 

e recrutement, 
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M. Cianfarani. Je ne voulais pas vous contrarier, madame, je 
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de l'équivalence des diplômes avec le ministère les Etats 
associés, ce ne pourrait être que si ce munistere « adoptait 


voulais simplement m'instruire | 


Mme la princesse Yukanthor. Vous êles maintenant ren- 
seigné, mon cher eullègue, 


M. le président. La parole est à M. Julien, 
M. Charles-André Julien, Mes chers collègues, au cours de ce 


débat on a souvent évoqué la rue de Grenelle, autrement dt 
le ministère de l'éducation nationale, Je ne viens pas ici en 
tant qu'avocat de ce ministère qui commet des fautes tout 
autant qu'un autre. {Sourires.) 


M, le rapporteur. Vous en seriez l'avocat distingué ! 


M. Charles-André Julien. mais il a été commis en l'occur- 
rence une multiplication exceptionnelle de fautes qui incombent 
à peu près toutes au ministre des Etats associés; il faudrait 
que, par simple justice, l'on se rendit compte de la facon dont 
le travail a été effectué. Il fut établi des conventions culturelles, 
dont on nous a beaucoup parlé; on nous a dit qu'elles consti- 
tuaient un véritable engagement de l'Etat francais et que la 
circulaire de la rue de Grenelle en était la violation, 

Savez-vous comment furent établis ces accords culturels inté 
ressant l’enseignement ? Sans même consulter le ministre de 
l'éducation nativnale, non plus que le conseil supérieur qui, 
légalement, est tenu de se prononcer sur de pareilles questions. 

Que des accords ainsi rédigés d’une façon incohérente, par le 
fait même que les techniciens n'ont pas été consultés, aient 
abouti à des contradictions avec des lois déjà existantes, lois 
que le ministre de l'éducation nationale est tenu d'appliquer, 
c'est évident; mais comme le ministre de l'éducation nationaJe 
a pu le dire, en des termes d’une vigueur dont j'ose à peine 
vous faire part: « Ces inconvénients auraient été évités si la 
convention culturelle franco-vietnamienne avait été élaborée 
régulièrement, Ni la direction de l’enseignement supérieur, ni 
le conseil de l’enseignement supérieur n'ont été consultés. 
C'est proprement ahurissant, » 


M. Coquart. Très bien! 


M. Charles-André Julien. Voila done un premier point sur 
lequel il faut attirer l'attention de cette Assemblée qui semble 
l'ignorer, 

Chose plus grave: au ministère dont la responsabilité est direc- 
tement engagée, on ne cesse de répéter que la faute exclusive 
incombe au ministère de l'éducation nationale et, singulière- 
ment, au directeur de l’enseignement supérieur. 

Or. comment fut rédigée cette fameuse circulaire ? Une com- 
mission en à diseuté dans laquelle figuraient des représentants 
du minfstère chargé des Etats associés; ceux-ci n'ont fait 
aucune observation; ils ont accepté tous les projets. Ensuite, 
le projet de circulaire à été soumis au conseil supérieur et rap- 
porté par M. le doyen de la faculté de médecine de Lyon. La 
circulaire à été envoyée à M. le ministre des Etats associés, 
lequel à répondu, à la date du 5 janvier 1952: « Le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, direction de l’enseignement supé- 
rieur, 

« Les propositions de votre lettre citée en référence, en ce 
qui concerne : 

«a 1° L'équivalence du baccalauréat vietnamien et du bacca- 
huréat français ; 

« 2° Perses des diplômes autres que le baccalauréat 
obtenus à l’université d'IHanoï et des diplômes français curres- 
pondants, 


« recueillent mon agrément, » 


C'est done après l'agrément formel envoyé par le ministère 
des Etats associés, dont les représentants avaient siégé à la 
commission d’études préalables, que le directeur de l’enseigne- 
ment supérieur, selon les règles classiques, a tiré de cette docu- 
mentation commune la circulaire ineriminée. 

C'est alors que le ministère des Etats associés en prit 
conscience, avec un retard qui étonne de la part de ses services 
pléthoriques, et tenta, fait sans précédent dans l'histoire adimi- 
nistrative, de dégager sa responsabilité, prétendant n'avoir 
donné qu'une adhésion de principe en vue de discussions à 
venir. 


M. Laurin. C'est un scandale! 


M. Charles-André Julien. ...à tel point que le ministre de l'édu- 
tation nationale à dû faire remarquer qu'un tel procédé man- 
quait totalement d'élégance. Et le même ministre de l'éduca- 
lion nationale a considéré que si l’on reprenait cette discussion 





attitude ferme et sans équivoque », 
M. Berthaud. Très bien! 


M. Charles-André Julien. Ce sont là des fit isqu'alors is Us 
de notre Assemblee 


M. Cianfarani. Me permettez vous, mon de vous 
in'errompre pour poser deux quest i M. Bu 1 P Fees 


M. Charles-André Julien, Je vous en prie 


M, Cianfarani, le 11 les Elats assoriés t recu [an 
lettre au Hi stre ue tedu lion hat | | ‘ l , 
M. Juli: n vient de us uonnet lectur: 1e i » des Etats 
associés à donn Foi app batio | | | \iste, au 
Viet-Nam, un ministre de l'éducation nati i el, d iflir 
mative, s'il a été consul 

M. le président. Ce dialogue ne mme parait pas trés réglen 
taire. 

M. Cianfarani. M. Julien, actuellement à la trib fait la 


liaison entre M. Bui lhe Phuc et mroi-tmerme Hire 


M. le président. À Litre exceptionnel, et avec Fautorisatir 
de l’orateur, la parole est à M. Bui Phe Fhue, 


M. Bui The Phuc. Je vous remercie, monsieur le président, 
et je remercie notre collégue M, Ciaufarant des remarques per- 
tinentes qu'il vient d'adresser au groupe du Viet-Xaim, Nous 
avons, en effet, comme tout Etat independant qui se respecte, 


notre mumi-tre de leducalion nationale, Cependant, coutlants 
dans les accords du S mars, nous avons cru que Fappheation 
pure et sunple de ces accords entrainerait l'e juivalence des 
diplômes et des scolarités, C'est pourquel nous avons dit tout 
à l'heure que ct {te cHreutairt onstituait une 1legalite que hou 
ne pouvions laisser ignorer à celle Assemblée; nous estimons 
qu'il est de son devoir d'éclairer les pouvoirs publics sur les 
répercussions ficheuses que ce texte peut avoir sur Flavenit 
culturel de l'Union francaise. 


M. Charles-André Julien. Je reprends done, tres bricvement, 


Ja diseussion sur les points controversés, Je dois dire — et le 
ministre de l'éducation nationale insiste sur ce point — que 
s'il avait été consulté au prealable, UD aurait signalé au mitu 


tère des Etats associés le difficultés techniques qui poux ent 
ce présenter, notamment les lois en contradiction avec les con- 
ventions: j'ai cité celles qui régissent le doctorat d'univer- 
sité, Voici en quels termes le ministre de lédueation nationale 
s'adresse au ministre des Etats associés relativement à la possi- 
bilité, pour les étudiants vietnamiens, de postuler le doctorat 
d'université: « Un ministere ne peut appliquer que des textes 
en viguetrr, Une convention, méme internationale, ne moditie 
as les lois. Si l’on travaille convenablement, on fait au préa- 
able les modifications législatives où ies actes d'administration 
publique, mais on pe modifie pas la loi par une convention 
extérieure. » C'est ce que jé Veux dire le pt re de L'edu- 
cation nationale, quand il précise les textes en vigueur, pré 

voit que le doctorat d'université, imention lettres et mention 
scienves, est ouvert indifféremment aux Francais et aux étran 
gers. Par contre, le doctorat d'université, mention droit et men 
ion médecine, et les diplômes d'umversité de pharmacien et 
de chirurgien dentiste sont reservés aux étudiants étrangers. 
Je propose que les Vietnamiens qui, étant citoyens de l'Union 
francaise, ne sont pas des étrangers, ne soient pas adimis à 
postuler ces diplômes, Mais, mes chers collègues, si vous, si 
moi, voulions les postuler, nous n'en aurions pas le droit, 
puisque Ja lai les réserve strictement aux étrangers, Le mini 

tère de l'éducation nationale ne peut pis élargi le cadre de 
la loi s on ne lui en donne pas les moyens, 

En conclusion, la méthode de travail employée fut déplorable, 
mais le ministère de l’édueahon nationale n'en est pas res- 
ponsable ; il ne demande pas mieux que d'aller le plus loin pos 
sible dans la conciliation, à condition d'en avoir les movens 
légaux, les moyens administratifs, faute desquels il ne peut 
qu'appliquer les lois existantes, 

Et, quoi qu'en dise M. Bui The Phus, la circulaire ne venait 
pas en violation de la loi; elle était en contradiction avec li 
conventions, lesquelles ne S élatent bas sourires de IVOIr SI 
elles violaient les lois françaises. J'espère m'être fait suffisatu- 
ment comprendre. 


M. Abdesselam. Mon cher collegue, me permettez-vous de 
vous interrompre ?… 


M. Charles-André julien. Volontiers, 
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M. Abdesselam. Ces conventions intervenues entre les Etats 
associés et la France ont été contresignées par le Gouverne- 
ment français: c'est à ce moment-là que M. le ministre de 
l'éducation nationale devait intervenir pour faire remarquer 
que les lois votées n'étaient pas respectées par les conventions. 


M. Charles-André Julien. Mais on ne l'a méme pas prévenu 
qu'on établissait les conventions, H n'en à eu connaissance 


que par le texte même! 


M. Abdesselam. Le Gouvernement et le Parlement ont ratifié 
les conventions; on devait donc les respecter! 


M. le rapporteur. Les accords eux-mêmes ont été ratifiés par 
le Parlement le 2 février 1%, 


M. Abdesselam. Le Gouvernement s'est réuni pour prendre 
une décision sur ces arcords, C'est à ce moment-là que le 
ministre de l'éducation nationale eût dû intervenir, et la rati- 
flcation du Parlement donnait à ces accords force de loi. 


M. Charles-André Ju'ien. Le ministre de l'éducation natio- 
hule à envoyé des notes très explicites au ministère des Etats 
associés sur les possibilités que lui donnaient les textes. Je ne 
peux pas entrer dans le détail, mais ce n'était pas à lui de 
prendre l'initiative. 

J'ui passé trois ans à la présidence du conseil et je puis vous 
cerutier qu'aucun ministre ei présent ne pourrait me contre- 
dire: c'est ie ministre à qui incombe la responsabilité d'une 
question, en l'occurrence les conventions, qui consulte les 
autres ministres et grend leur avis quant aux problèmes traités. 


M. le rapporteur. Parfaitement, 


M. Charles-André Julien. Ce n'était done pas au ministre de 
s'éducation nationa'e à prendre l'initiative et à écrire: « Mon 
cher collègue, au cas où vous traiteriez de l'enseignement, pen- 
sez à m'en avertir... » (Sourires.) 

Normalement, sauf exception — et, pour ma part, pendant 
trois ans, je n'en ai constaté aucune — un ministère ne 6e per- 
amet jamais de traiter les problèmes techniques intéressant un 
autre ministre, surtout quand la loi exige que le conseil supé- 
rieur soit consulté, sans en éaisir le ministre ou les services 
compétents. Or, pour les conventions en cause, le ministère des 
Etats associés n'a pas méme consulté un médecin sur les pro- 
b'èmes médicaux. a glané sur le mont Sinaï et traité la ques- 
lion en vertu de son génie propre. (Sourires.) S'il en est résulté 
des catastrophes, je le regrette, Si l'on avait respecté les vieilles 
traditions de l'administration française et pris les précautions 
d'usage, ce ne serait pas arrivé, 

Que se passe-til maintenant ? Le ministère de l'éducation 
halionale essaye de réparer la plupart des erreurs par des modi- 
livations apportées aux textes, Imais 4 posterior el non, Come 
à eût convenu, préalablement aux conventions, 

I convient d'être juste dans le partage des responsabilités. 
Je n'aurais pas fait cette olmeftvation si, dans son intervention, 
notre collègue M, Bui The Phue n'avait pas si souvent mis en 
cause la rue de Grenelle alors que la rue de Lille existe encore, 
à ma connaissance, et à, en la circonstance, des responsablités 
autrement tnportantes, 

Il va de soi que nous sommes tout à fait d'accord pour arri- 
ver à trailer ces problèmes de l'éducation et de la culture sur 
des plans qui ne s'embarrassent pas de trop de subtilités, Au 
vrai, le probléme de l'Unian française n'est pas au point; nous 
hésitons çntre diverses positions juridiques et l’on ignore encore 
dans quelle mesure les nouveaux statuts permettent ou non 
l'application des textes, I en résulte une certaine confusion et 
il est evident que toutes les administrations, mème universi- 
luires, peuvent être amentes à interpréter d'une façon trop 
rtricte les textes existants, Notre rôle est de dire que, toutes 
précautions juridiques prises, il faut que ces études soient 
animees par le désir de considérer que, par delà les Situations 


juridiques, 11 y à, entre les membres de l'Union française et, 
iaintenant, des Elats associés et de la France, de tels liens cul- 
ture qu'il faut abaisser le plus p ssible les barrières, (Très 


uen! très bien! au centre.) 

Sans distinetion de qartis, tout en répudiant les erreurs tech- 
Uiques qui ont pu étre commises, nous concluons, avec notre 
ollegne M. Raphacl-Leygues et avec les orateurs qui sont inter- 


venus, que, de la facon la plus intelligente et la plus frater- 


nelle je ne dirai pas la plus to'érante, car il n'est ps ici 
question de tolérance — il convient de résoudre ces problèmes 
le l'union eulturelle, fondamentaux pour l'Union francaise 
Wrplaudissements à gauche, au centre et sur Les bancs des Elats 


M. le president. Li parole est à M, Bui The Phue 





M. Gui The Phuc. Je comprends parfaitement le point de vue 
soutenu par notre éminent collègue M. le professeur Julien, 
mais ce sont là des questions intérieures à la France, dans les- 
quelles nous n'avons pas à nous immiscer, Nous ne pourrions 
g concevoir, en effet, que depuis trois ans, c'est-à-dire depuis 
a signature des accords du 8 mars 149, toutes les re;ations 
entre la France et je Viet-Nam eussent été basées eur des 
textes non valables, S'il en était ainsi, sur quoi pourrions-nous 
désormais nous appuyer pour les relations entre nos deux 
pays ? 

Ni vous, ni nous, à mon avis, ne pouvons nous rallier à cette 
thèse sans risquer d'ouvrir la porte à toutes les fantaisies, Cette 
thèse serait de nature à troubler la sérénité des relations si 
cordiales existant entre la France et le Viet-Nam. (Applaudisse- 
ments sur les bancs des Etats associés et sur divers bancs aw 
centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


La commission conclut à une proposition au Gouvernement 
et à une groposition au Haut Conseil de l'Union française, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la première proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la première proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de celle proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement : 

« 1° A établir une équivalence entre les diplômes univer- 
sitaires de l'enseignement supérieur décernés dans toute l'Union 
française ; 

« 2° À permettre aux titulaires des diplômes délivrés dans 
l'Union francaise outre-mer (tels qu'ils l'ont été jusqu'à pré- 
sent) d'obtenir l'équivalence de leurs diplômes avec les diplô- 
mes universitaires métropotitains, dans des conditions qui 
seront définies par M. le ministre de l'éducation nationa:e, après 
audition du conseil supérieur de l'éducation nationale. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je signale à l'Assemblée eg? y à lieu de 
modifier le titre figurant au rapport. Il faut le lire ainsi: 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique à prendre les mesures nécessaires en vue d’instituer 
l'équivalence des diplômes universitaires dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés. » 

De méme, dans le paragraphe 2° de cette proposition, il faut 
lire : 

« 2° A permettre aux titulaires des diplômes délivrés dans 
les terriloires d'outre-mer et les territoires associés. ». En 
effet, la question concernant les Etats aesociés fait l'objet de 
la deuxième proposition. 


M. Coquart. Monsieur le rapporteur, ne croyez-vous pas que 
votre observation serait également valable sud le premier 
par.graphe de la proposition ? En effet, on demande au Gou- 
vernement d'établir une équivalence; or, s'agissant des diplô- 
mes universitaires decernés au sein de la République fran- 
çaise, et il ne faut pas employer l'expression: « Union fran- 
caise ». 


M. le rapporteur. C'est parfaitement exact! 


M. le président. Je donne lecture du texte tel qu'il résulte 
des modifications que vient d’y apporter M. le rapporteur: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

« 1° A établir une équivalence entre les diplômes universi- 
taires de l’enseignement supérieur décernés par les territoires 
d'outre-mer et les. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de vous interrompre, mais 
on ne doit indiquer dans ce premier paragraphe que les seuls 
territoires d'outre-mer puisqu'il n'y à pas d'enseignement supé- 
rieur dans les territoires associés, c'est-à-dire au Togo et au 
Cameroun. 


M. Coquart. ii vaudrait mieux, dans ces conditions, indi- 
quer: « La République française ». « 


M. le rapporteur. Je le veux bien. 
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M. le président. Le paragraphe 1% de la premiére proposi- 
tion serail ainsi Conçu: 

« 1° À établir une équivalence entre les diplômes univer- 
sitaires de l'enseignement supérieur décernés dans la Répu- 
blique française... » 


Mme Lefaucheux. Je m'y oppose parce que, dans ces condi- 


tions, vous excluez les territoires assoc.es! 


M. le rapporteur. Les terriloires associés, ma chère lègue, 


n'ont pas d'enseignement supérieur pour le moment, 


M. Jean Guiter. En tout cas, le texte de la commission ne me 
parait pas au point! 


Mme Lefaucheux. S'agissant d'un texte de portée générale, je 
né Vois pas pourquoi vous excluez les territoires associés 


M. le président. Je propose la formule suivante: « 1° à établi 
une équivalence entre les diplômes universilaires de l'enseigne- 
meut supérieur décernés dans les territoires d'outre-mer... 


M. Jean Guiter, 1] y aurait intérêt à discuter sur un texte mis 
au point. 


M. Laurin. C'est du travail baclé! 
M. Coquart. Du moment qu'on parle d'équivalence, il faut que 
les diplômes décernés en France soient englobés dans Fexpres- 


sion employée. 


M. Laurin. Mousieur le rapporteur, vous auriez intérêt à 
demander le renvoi du texte en commission. 


M. Marceau Dupuy. La commission peut se mettre d'accord en 
un quart d'heure. 


M. Laurin. Je demande qu'on ne discute pas avant d'étre en 
possession du nouveau texle présenté par la commission lors- 
qu'elle en aura délibéré, 


M. le rapporteur. C'est une question de détail — et de voca- 
bles — nous sommes d'accord sur l'esprit — presque sur la 
lettre. Mais l'envoi en commission ne serait pas souhaitable s'il 
devait comporter le report de l'affaire à une séance ultéreure, 
Nous pouvons tomber d'accord en cinq minutes, 


M. La Gravière. Ce m'est pas du lout une question de détail! 
M. Jean Guiter. C'est, au contraire, très important! 


M. le rapporteur, Je propose la rédaction suivante: « 1° à éla- 
blir une équivalence entre les diplômes universitaires de l'ensei- 
nement supérieur décernés dans l'Union francaise, outre-mer, 
es Elats associés exceptés », IL y a, en effet, je le rappelle, une 
deuxiètue proposition .es concernant, 


M. Berthaud. Monsieur le président, ne pourrait-on pas ren- 
voyer le texte en commission ? 


M. le président. Je me permets de faire une proposition à 
l'Assembiée : la commission se réunirait et se mettrait d'accord 
sur le texte et sur le titre de la proposition. Nous pourrions sus- 
pendre notre séance pendant quelques minutes. 


M. Boisdon. Monsieur le président, pendant la réunion de la 
commission des affaires culturelles, je pourrais rapporter l'af- 
faire suivante qui n'entraînera vraisemblablement aucun débat 
passionné, 


M. Laurin, Je suis tout à fait d'accord sur la proposition de 
M. Boisdon. 


M. le président. La commission ne ee réunira pas plus de 
dix minutes et il serait peut-être plus rationnel de suspendre la 
séance. 

M. Boisdon. Je ne suis pas de cet avis. 

M. Laurin, Continuons notre séance, monsieur le président, 

M. le président, À mon avis, c’est une mauvaise méthode que 
de méler les discussions de propositions différentes. Je pré- 
férerais susprendre la séance pendant quelques minutes, ce qui 
permettrait à la commission de préparer un texte définitif, 


M. le rapporteur. La commission est d'accord, 
M. le président. 1! n'y à pas d'oppœæilion ?.. 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures cinq, est reprise à 


di r-se pl heures vingt-cinq.) 





M. le président. La scance « reprise 


La commission propose à l'Assemblée la nouvelle nr tion 
suivante de ia pretniere propositio 

« L'A\ssembiée de FUmion frança iuvite le Gouvernement 

« 1% A établir un svs'eme d'équivalence entre plomes 
universilares tt en cnernelit euUperIeur de.t es du en 
semble de la Republiqu 

« 2° A permeîitre aux Ululuires d | dat 
des territoires d'outre-mer et les territon i hi 
l'équivalence de leur lprlo i les | Hieito 
lilas rréspondants, d { es 
pa M. l Ih istre t l i i 1 t 
seil supérieur de l'éducat e, » 

J'ai recu \ amet nent pre par M Laf | int 
dans la première proposithio@, paragtaphe 2°, à pprimer je 
reste de la phrase aprés les mot dipl imetrepolitains 
COrTeSpondants 

M. le président. La parole : i Mle Laf pour di lre 
amehieiment, 

Mile Lafon. Nous tenons beaucoup an principe de léquiva 
lence des diplomes tels qu at été délivrés jusqu'a présent 
dans les paye coloeiaux, di étahl mon! l'enseignement 
non assimilés, avec lt hplômes metropo.rtai correspondant 
all que soient gawantis dans leur pri pre pavs le ironts de 
leurs possesseurs, C'est une disposition que nous avohs sou- 
tenue lors de précédents débats et en commission (et c'est 
pourquoi d'ailleurs elle Vicat d'être discutée aujourd'hui) car, 
disions-nous, 1 faut qui ëés à ens élev: des eco techni 
qu [e) des Pays t onu IX pau t benefi ? t hotte droits 
que ieurs collègues, enseign dans les : vs de France et 
exerçant dans Îles par cohstder: les mém fonctions que 
ces anciens élèves autochtones. Nous sommes done d'accord 
avec la première par lu deuxieme paragaaphe ma ous neo 
pouvons à lnettre la deuxième parte Je ( leuxtern para 
graphe. Car nous connaissons bien la prefs ce Inarquée qui 
le Gouvernement donne aux cadre Melropolilains pour l'exé- 
cution de sa politique dans les pays colontaux, Nous pensons 
done qu'il est dangereux de laisser à ce méme Gouvernement 
le soin de définir les conditions de l'equivalence, 

Mme Malroux, 9 présidente de La commission, Qui les défi 
na ? 


Mlle Lafon. Lui moment où les d plôomes de Fancien enseigne 


ment du Pays « Honial con ivre exercent Îce nées fon 
lions où pourraient exercer les mêmes fonetions que leurs col- 
légues métropolitains enseig s 4 es éco! inectropoittaines, 


il est absolument normal que les diplômes qu'ils ot obtenus 


chez eux leur ouvrent de plein dro anus integvention régle- 
mentaire, les mémes droit qu t 11} lon hell polita ns des 
Utulaires métropoiitains, 

l'a COTISt quent DOUS penis Jue la re lictho le a prop 
silon telle qu'elle deviendrait modifiée par notre amendement, 
est non seulement nécessaire ma <ufMisante, Je demande un 


scrutin sur cet amendement. 
M. Charles-André Julien. Je dermande la 


M. le président. La parole et à M. Julien. 


M. Charles-André Julien, Je «arrive pas à saisir Le sens ni 
la portée, de l'intervention de Mile Lafon. 
Quand elle dit qu'une équivalence va 
quement, a-t-elle songé que 
prise en France sans être assorbe d'un texte réglementaire 7 
En effet, qui prendra la décision et comment sera-t-elle prise } 


‘appliquer automat 
Jjalhais Une deciston ne pre it etre 


C'est nécessairement le m {1 responsable qui sera appelt 
à la prendre, 

Si nous avons a] ati e ronseil supérieur c'est parce 
que celui-ci est une instance légale et que, tout au contraire, 


formé d'universilaires, 11 pourra prendre des positions sou 
vent contraires à celle du ministre et offrira le maximum de 
garanties, Mais je n'arrive pas enrore à concevoir — el je se- 
rais heureux que Mile Lafon nous fournit des éclaircissements 
— qui Mononcera l'équivalence des diplômes, comment, par 


quels moyens réglementaires; S'il n'y a pas intervention du 
mainistéere intéresse, JE serais heureux dé savoir comment la 
chose se fer 1, 


M. Coquart. Poser la question, c'est la résoudre! 
M. le président. Maintenez vous votre ittut den il h lc - 


moiselle Lafon ? 
Mlle Lafon. Je le imaintiens, 
M. le président. tuel et l'avis de Li commission ? 
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Mme Malroux, vice-présidente de la commission. La com- 
Iuission repousse l'amendement. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sente par Mille Lafon au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis 
de dépouillement.) 


— MM. les secrétaires en opèrent 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants...... éocsecsesesocucs DB 
Majorité absolue ...... coovoccscesecsdceses ‘D 
Pour l'adoption .…....... 13 
COMME mec cooccos PTTPTT 155 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix la proposition 
dans la nouvelle rédaction de la commission, dont Je à »nne à 
nouveau lecture, 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

« 1° A établir un système d'équivalence entre les diplômes 
universitaires de l'enseignement supérieur décernés dans l'en- 
semble de la République ‘rançaise ; 

u 2° A permettre aux titulaires des diplômes délivrés dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés d'obtenir 
l'équivalernx e de leurs diplômes avec les diplômes métropoli- 
luins correspondants, dans des conditions qui seront définies 
par M. le ministre de l'éducation nationale, après avis du 
conseil supérieur de l'éducation nationale. » 


M. Berthaud. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Berthaud. 


M. Berthaud, Mes collègues du rassemblement du peuple 
francais, qui se sont ac'ivement associés en commission à l'éla- 
boration de la proposition qui vons est soumise, la voteront 
dans une double intention: tout d'abord pour manifester leur 
altachement à l'idée de l'Union française dont s'inspire ce 
texte, et que nous devons, par vocation, aider à réaliser dans 
toute la mesure du possibie (Très ben! très bien!). En second 
heu, parce que cette proposition met un peu d'ordre là où le 
Gouvernement n'avait pas su, semble-t-il, en apporter beau- 


œup. Je tiens à souligner que les contradictions que M. Julien 
a utilement stigmatisées à la tribune ne viennent aucune- 
ment, comme il l'a fort bien montré, des services de la direc- 
tion de l'enseignement supérieur de l'éducation nationale 


(Tres bien! très bien ! Applaudissements.) 
Mile Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Nous voterons la première partie du texte qui 
nous satisfait, puisqu'elle stipule l'équivalence d'enseigne- 
ments non assimilés avec l'enseignement métropolitain. 

Quant à la deuxième partie, telle qu'elle a été rédigée par 
l'Assemblée, nous ne la voterons pas, car elle n'apporte aueune 


garantie aux anciens élèves des écoles techniques des pays 
colonaux, dévalorisées par l'usage colonialiste, puisque le 
Gouvernement est laissé maître d'aménager et d'accorder ou 


non des équivalences qui iraient de soi, mais dans un régime 
autre que colonial, 


M. le président. Je vais done proposer à l'Assemblée le vote 
par division. 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 

Je mets aux voix le premier paragraphe de la proposition. 

(Le premier paragraphe, mis aux voir, esi adopté.) 


M. le président. Le premier paragraphe est adopté à l'una- 
pimmit 

Je mets aux voix le second paragraphe. 

(Le second paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 


to 


LA 


(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 


com n propose de rédiger comme suit le titre de cette 
P ei vitant le Gouvernement de la République à 
I è les mesures nécessaires en vue d'instituer un sys- 





tème d'équivalence entre les diplômes universitaires pour F'en- 
semble de la République française, » 

li n'y à pas d'opposition ? 

Le nouveau titre de la proposition est adopté, 


M. le nt. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de la deuxième proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion d° 
la deurième proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la deuxième proposition 

« L'Assemblée de l'Union française demande au Haut Consel 
de l'Union française d'étudier les moyens: 

« 1° De hâter dans la mesure de ses pouvoirs l'application 
des accords culturels de décembre 1949 qui sont toujours en 
suspens ; 

_« 2° D'apporter aux facultés de médecine existantes au Yiet- 
Nam des possibilités suffisantes de fonctionnement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la deuxième proposition, 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assembke que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de cette 
proposition: « Proposition tendant à l'application des accords 
culturels de décembre 1949 entre les Etats associés. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté. 


TE 


MADAGASCAR ET DEPENDANCES. — ORGANISATION DU CREDIT 
AGRICOLE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant les articles 5, 9 et 28 du 
décret portant organisation du crédit agricole mutuel à Madua- 
gascar et dépendances (n°° 333 et 434, année 1952), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Racine Mademba, rapporteur de la commission des affaires 
linancières. Si l’Assemblée ne S'y oppose pas, je demanderai 
le renvoi de cette affaire à sa prochaine séance, non pas parce 

ue la commission n’est pas prête, mais parce que son prési- 
dent est absent, (Mouvements divers.) 


M. le président. Je vais donc consulter l'Assemblée sur cette 
demande de renvoi. 


M. Jean Guiter. Monsieur le président, je me permets de pro- 
tester contre les méthodes de travail de cette Assemblée, 


Notre séance comportait un ordre du jour. Tout à l'heure, 
déjà, M. le président Boisdon a fait très justement observer 
que cet ordre du jour avait été bouleversé puisque les ques- 
tions n°* 4 et 5 étaient venues en tête avant les questions n°* 1, 
2 et 3; nous venons d'en discuter deux et maintenant nous 
abordons la question n° 3. 

Je ne comprends pas que ce débat soit renvoyé car ce serait 
vraiment faire peu de cas des convenances de nos collègues 
et de leurs disponibilités de temps. Je m'élève contre eette 
méthode de travail. 


M. Altred Bour. Vous avez tout à fait raison, 
M. La Gravière. Je m'associe à la protestation de notre cel- 
lègue. 


M. Laurin. Si le président de la commission est absent, du 
moins les commissaires sont présents, 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas laisser à l’Assemblée 
l'impression que le rapport n'est pas prêt, il l'est depuis quinze 


Jours. 
M. Abdesselam. C'est une question de convenances, 


M. le . Je devais, par déférence pour le président 


rapporteur 
de la commission, signaler son absence et demander ce renvoi 
mais, du moment que l'Assemblée est d'avis de passer outre, 
je vais monter à la tribune, (Protestations sur divers bancs.) 
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M le président. Monsieur le rapporteur, voulez-vous me jer- 
mettre de consulter l’Assemblée ? Vous venez de déclarer que 
le rapport est prèt et que vous êtes vous-même prêt à le pré- 
senter, mais que, par courtoisie pour le président et le bureau 
de la commission, vous désirez que la diseussion soit repertee. 

Je consulte i'Assemblée sur la demande de M. le rapporteur 
tendant à remettre la discussion à une date ultérieure. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
de renvoi.) 


M. le président. En conséquence, l'Assermblee avant décidé 
la discussion, monsieur le rapporteur, vous avez la parole, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, par application des 
dispositions de l'article 72 de la Constitution, M. le président 
du conseil a transmis le 1% septembre 1952 à notre Assemblce 
une demande d'avis, relative à un projet de décret tendant à 
modifier les articles 5, 7 et 28 du décret portant organisation 
du crédit mutuel à Madagascar et dépendances. 

Ce dernier texte législauf, remontant à l’année 1999, avaït en 
eflet fixé, en ses articles 5, 9 et ?S, limitativement les hénéli- 
ciaires des prêts que la caisse centrale pouvait consentir, ainsi 
que le plafond du taux des prêts à long terme. 

Or, dans le but de faire face, après la Libération, à des 
besoins nouveaux de Madagascar et de ses dépendances, parti- 
culièrement sur le plan économique, ies pouvoirs publies ont 
été amenés à créer un nouvel organisme « La Centrale d'équipe- 
ment et de modernisation du paysanat » (décret du 14 juin 
1951), et à entreprendre des travaux en faveur des collectivités 
rurales autochtones (arrêté local du 7 juin 1%). 

De plus, désirant de leur côté prendre une large part à tout ce 

ui avait trait au développement de ces territoires, les chambres 

e commerce et d'agriculture avaient prévu un programme de 
travaux d'intérêt général pour l'ensemble des populations, 
auesi bien autochtones qu'européennes. 

LL est done certain qu'en présence de eelte situatiun de fait, 
toute nouvelle, que n'avait pu prévoir le législateur de 139, le 
déeret dont la moditication vous est demandée, tout au moins 
dus certaines de ses disposiliuns, se trouve actuellement 
dépassé par les événements, si l'on veut, et sur ce point notre 
Assemblée se trouvera sûrement d'accord, pour lui faire eflica- 
cement jouer son vérilable rèle de « distributeur Jde crédit à 
taux modéré pour le financement des opérations uniquement 
destinées au développement économique de Madagascar et 
dépendances ». 

Dans cet ordre u’idées, il est apparu nécessaire : 

1° D'étendre le champ d'activité de la caisse centrale aux 
bénéticiaires des dispositions du décret du 16 juin 1451, et de 
l'arrêté local du 7 juin 1950, par la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 5 du décret de 1939: 

2° D’adjoindre à l’articie 28, concernant les collectivités pou- 
vant faire partie des caisses locales de erédit mutuel, les charme 
bres de commerce, d'industrie et d'agriculture ;: étamt touteluis 
entendu que celles-ci ne sauraient être engagées au delà des 
parts souscriles. 

Enfin, les ressources de la caisse centrale ne permettant plus, 
dans les conditions actuelles, de satisfaire toutes les demandes 
de prêts à long terme, il paraît logique de supprimer, purement 
et simplement, la limitation dm taux des prèts de rette caté- 
gorie prévue à l'article 9, alinéa in fine, en lissaut au haut 
commissaire le soin de fixer ce taux en fonction des besoins 
réels de l'économie locale, 

Toutefois, eur ce dernier point, votre commission des affaires 
financières a estimé que cette fixation ne doit avoir lieu qu'après 
avis de l’Assemblée représentative. 

En conséquence, la commission vous propose Va loption de 
l'avis dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudisse- 
taentls.) 


M. le président. La parole serait à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pèches et des forêts. 


M, Laurin. Il n'aurait sans doute rien à dire : les commissions 
sont d'accord. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-i] Li parolg dans la dis 
cussion générale?… 


M, Boiteau. Je demande l1 parole. 


M. le président. La parole est à M. Buitean, 


M, Boiteau. Mesdames, messieurs, lorganisstion de la caisse 
centrale du crédit agricole de Madagascar résulte, comme l'in- 





dique le rapport, d'un décret du 25 mai 1939. On nous propose 
Urois modifications à ce décret qui, à mon sens, aggravent 
avait été donné; c'est-à-dire « 1 


encore le caractère qui lui qu 
lieu d'améliorer son fonctionnement dans l'intérêt des pop! à- 
tions autochtones, ces modifications vont rendre l'institution 
ehcore pus défav rable non res populat ons 

Je voudrais, avänt d'aborder les concéquences de mu 
licat ons qui N JUS sont proposeos, examiner au préaiable quels 
sont les résultats du crédit agr le tel qu'il a été organisé par 
le décret du 25 mai 1939, 

Le directeur de la caisse itraie de crédit ag e ie Maila- 
gasCar, M. Le Th } lus, a D iblie la IS 1Ency l pedie [A : loniale et 
maritime, et dans le volume qui mnerne la Grande Il daté 
de 1947, une documentation relative au f ! nement de cette 
Caisse, 

J'ai examiné cette étude qui comporte des détails précis, et 
Je voudrais vous donner à ce sujet quelques-uns des chiffres 
qu eile fournit, 

Tout d'abord, en ce qui concerne la répattilion des prêts par 
Categories d'emmprunieurs, Où peut constater que, d puis sa 
constlution, 63,07 p. WW le prèts ont élé consentis à des 


Européens contre 36,43 p. 100 à des Malgaches, C'est là, évidermn- 
ment, une première conslalation qui mous donne une idée de 


l'orientation qui a été dou à Madagascar au crédit agnicole… 


M. Alfred Bour. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre? 
Y a-t-il eu beaucoup Je pri is demandes pal li Malgaches q li 


; Î 
alent été refusés? 


M, Boiteau, Certiinement! 
M. Alfred Bour, I! faudrait le savoir parce que le gcureene 
tige des prèts accordés ne constitue pas un renseignement suf- 


lisumt en soi! 


M. Boiteau. Chaque fois que des prèts sont demandés par des 
agriculteurs malgaches, une réponse très simple leur est faite. 


On leur dit: Messieurs, vous ne présentez pas les garanties 
nécessaires pour pouvoir btenir des pri ts », et, dans ces con- 
ditions, évidemment, le prêt n’est pas accordé, 


M. Laurin. Les 27 p. 100 qui les ont reçus, qu'ont-il 
comme garantie? 


s donné 


M. Boiteau. La deuxième constatation qui s'impose, toujours 
en partant du même rapport, est la suivante: si nous exarmi- 
nons maintenant la réparlition des prêts par nature de pro- 
duits, nous constatons que les cultures d'exportation, c'est-à-dire 
celles qui, en fait, rapportent aux grosses compagnies beaucoup 
plis qu'aux pavsans qui les produisent, ont reçu, par exemple, 


en ce qui concerne le café et le giroile, 67,8 p. 148) des prêts et, 
pour le tabar, 13,6 p. 100 des prêts, alors que la seule culture 
intéressant d'rectement les Malgaches en tant que ceullure 
vivricre, le riz, n'a recu que 9,7 p. 100 des préts, Je suis bien 
ob igé de mnetater, d apres ces biffr s, que là encore le crédit 
agricole n'est pas orienté dans l'intérêt du peuple malgache, 


Troisième constatation: sur ,2s prêts ainsi consentis, e? en ce 
qu' concerne maintenant leur nature, je constate, d'après les 
chiffres de cette même étude, que les prêts à court terme repré- 


sentent 233,205.380 francs, les prêts à moven terme 14.905.767 
franes, et les prêts à long terme 1,545.641 francs sur un total, 
compte tenu des frais de roulement, de 252 millions, I est done 
chair que ces prêts constituent surtout des avances de fonds de 
roulement, et comme leur immense majorité est consentie à 
les colons européens, ces prêts sont utilisés pour racheter les 
produits des paysans malgaches et, par conséquent, servent à 
les exploiter un peu plus au lieu d'aider l'agrieulture, le pay- 
sannat malgaches. 

Voià quelles sont les conclusions que l’on peut tirer de ce 
rapport, qui montrent convment le crédit est organisé dans la 
Grande Fe, 


M, Jean Guiter. Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 
M. Boiteau. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est À M. Guiter avec l'autorisation 
de ;'urateur. 


M. Jean Guiter, Mon cher collègue, je vais vous fourair tout 
à l'heure, par un amendement, le moyen d'aider la petite explois 
tation. Je crois en effet que par l'amendement que j'ai déposé 
à lartice 2, en portant le plafond des prêts à long terme à 
un mihon de francs, vous atrez la possibiité d'aider eflica- 
cement l’organisation et la construction du bâtiment, agri- 
cu.e d'expioitation. 
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M. Boiteau, En tout état de cause, je crois avoir fait la dé- 
monstration, d'après ces chiffres qui sont cités par le diecteur 
de la caisse de crédit agricoie lui-même, que le crédit agricole 
à Madagascar n'est pas orienté dans l'intérêt du paysanat mal- 
gache, et c'est le moins que l’on puisse dire. 

Voyons. maintenant quelles sont les modifications que l'on 
nous propose. 

11 y aurait eu bien des choses à modifier dans ce vieux texte 
de 1939, mais précisément les moditications que l'on mous pro- 
pose n'amendent en rien les dispositions les pus graves. Nous 
propose-t-on par exemple de modilier l'article 16 de ce texte 
qui définit le mode d'administration de la caisse ? Non: le dé- 
cret qui nous est soumis est muet sur ce point. Et cependant 
personne ne peut nier qu'une telle modification serait des 
plus utiles. 

D'après cet artice 16, la caisse centraie est administrée, en 
effet, par un conseil dont la composition est la suivante: le 
secrétaire général du Gouvernement général, président; 1e 
directeur des finances et de la comptabilité ; le trésorier payeur 
général; le directeur des domaines: le directeur des affaires 
économiques; le conseiller technique pour l'agriculture: le 
directeur de la banque de Madagascar; deux membres des délé: 
gations financières et économiques — qui ont disparu depuis 
'us de dix ans; deux présidents ou administrateurs des caisses 
ocxes pour les colons de statut métropolitain; enfin, deux 
présidents ou administrateurs des caisses locales indigènes. 

Et je vous signale que dans un autre article du même texte 
on précise que les caisses locales indigènes sont obligatoire- 
ment présidées par l'administrateur chef du district. 

Je vous laisse à penser combien les intérêts des paysans 
malgaches peuvent être défendus par un tel conseil d'admi- 
nistration. 

Les changements prévus portent sur les points suivants : 

On nous demande, en premier lieu, d'admettre au bénéfice 
des prêts la centrale d'équipement et de modernisation du 
paysannat ét les collectivités autochtones organisées par l'ar- 
rèté du 7 juin 19%, du haut commissaire de a République 
francaise à Madagascar. 

J'ai déjà eu l'occasion, dans un précédent débat, et je ne vou- 
drais pas y revenir en détail aujourd'hui, de démontrer dans 
conditions d'illégalité flagrante a été pris cet arrêté du 


quelles 

| juin 19%, Alors qu'il prétend s'appuyer sur le déeret du 
9 novembre 1944 il est en contradiction absoue dans son 
article 2 avec re décret, Son article 3, je le dis en passant, n'est 
as moins critiquab'e puisqu'il dispose: « sont élégibles tous 
es électeurs appartenant à la race autochtone ». 

J'attends encore de connaître la définition de cette race 
« autochtone » et je crovais, pour ma part, que :a Constitution 
française n'autorisait pas l'introduction de dispositions de carac- 
tère raciste dans un arrêté, fàt-il du haut commissaire de Mada- 
Ha<var 

Mais je suis obligé de noter que le décret du 9 novembre 
144, Ut-1heIne, levrait ètre fr ippe de caducité, 

En effet wuitorise, par le biais de la création de soi-disant 
collectivés locales, le retour au travail forcé dans les villages, 


A l'heure artueile. et c'est la conséquence du régime de ter- 
reur institué à Madagascar depuis les événements de 1947, 
le travail forcé est, en fait, réinstallé partout grâce au biais 
de ces soi-disant collectivités locales. 

Je n'en veux pour preuve que la revue de presse qui nous 
est distribuée, Pas un seul de ses fascicules ne Le sans 
que des critiques soient portées contre cet élat de fait par 
les journaux dont l'opinion reflète toutes les tendances du 
peup.e malgache 

Dati 1 revue de 


pur n° 20, par exemple. je trouve un 
le in 'evue 


irti.e umière, revue des missions catholiques 
à Madagascar, qui fait état des résolutions adoptées lors des 
semaines <ociales organisées par la C, F. T, C. à Madagascar et 
qui réclame en particulier « la cessation de l'illégalite que 
consttuvnt certaines réquisitions de main-d'œuvre sous des 
formes plus ou moins avouées ». 

Dans la revue de presse n° 21, je trouve un article du jour- 
nul Gacetin ny Malagasy dans lequel on peut lire: 


On connait la terreur qui règne sur les campagnes; les 
gens y ent que refuser d'accomplir une corvée non rému- 
acree est un delit passible d'emprisonnement. » 

Et plus loin: « Nous n'hésilons pas non plus à démentir les 
msertions de M. Jacques Ralaitatika, d'après lesquelles ce sont 
les fokonolonx qui s'offrent volontairement à accomplir des 
travaux graiuits, C'est par peur et non de leur plein gré 
que ss vollectivités travaillent sans. rémunération. Que 
M. Hautatika euche bien qu'un « individu qui, dans un 
village, s'aviserait de refuser d'obtempérer à un ordre de 

ves gratuite et obligatoire, serait aussitôt tenu à l'œil et 
pourrait s atteri à hi importe quot », 





Dans la revue n° 22, la dernière qui nous a été distribuée, 
je trouve un autre article, à la page 10, où il est dit: 

« Une deuxième cause de cette misère de la population est 
cette corvée gratuite appelée « travaux de fokonolona ». Ce 
gen d'esclavage moderne est une des plus grandes piaies. 

ien d'étonnant que les Malgaches d'aujourd'hui soient tom- 
bés au plus bas de l'échelle; jamais ils n'ont eu à pâtir du 
travail forcé comme depuis 1940. » 


M, Gentet. C'est un article russe que vous lisez ? 


M. Boiteau. Je vous ai précisé que. tous les journaux, depuis 
La Croix, qui est un organe de l'évêché. 


M. Laurin, Quel évèché ? 


M, Boiteau, L'évêché de Tananarive. 


jusqu'aux journaux mationalistes de toutes tendances, y 
compris certains « organes gouvernementaux » s'élèvent contre 
ces « travaux de fokonolona ». 


D'ailleurs, vous savez très bien vous-même à quoi vous en 
tenir sur un régime dont vous êtes l’un des principaux béméli- 
ciaires, monsieur Gentetl, 


M. Gentet. Je vous répondrai tout à l'heure ! 


M. Boiteau, Je suis obligé de constater que ce décret du 
9 novembre 1944 qui autorisait de telles pratiques de réquisi- 
tion est en contradiction flagrante avec la loi du 11 avril 1946 

ui à interdit le travail forcé et, a foruori, avec le récent article 

u code du travail adopté par l'Assemblée nationale et pro- 
mulgué sous la forme de la loi du 13 décembre 1952, Il est 
donc, à mon avis, ge d'entériner la constitution des 
soi-disant collectivités locales qui, en réalité, ne servent que 
de camouflage à la restauration du travai forcé à Madagascar. 


On nous propose ensuite d'adjoindre à l’article 28 un nouveau 
paragraphe qui autorise les chambres de commerce d'industrie 
et d'agriculture à recevoir, elles aussi, des prêts de la caisse 
centrale de crédit agricole. Ces organismes n'ont absolument 
rien à voir avec le développement du paysannat malgache et ils 
ont montré, dans un passé récent, quels étaient les vérilabies 
intérêts qu'ils défendaient. La disposition est donc de nature à 
aggraver encore les dispositions du texte qui régit à l'heure 
actuelle la caisse centrale de crédit agricole, 

En conclusion, il m'apparait impossible d'accepter les modifi- 
cations qui nous sont soumises, aggravant le régime du crédit 
agricole à Madagascar, lequel était déjà, comme je l’ai montré, 
orienté contre les intérêts du peuple malgache. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Gentet. 


M. Gentet. Mes chers collègues, une fois de plus, je ne suis 
pas d'accord avec M. Boiteau. 11 ne s'en étonnera pas, et vous 
pas davantage. 

M. Boiteau connait Madagascar et, justement, c'est ce p je 
lui reproche parce que lorsqu'il prétend queïque chose, il sait, 
très souvent que, sciemment, il déforme la vérité, 


M. Boiteau, Vous pouvez en parler! 
M. Gentet. Une fois de plus, il vient de le faire aujourd’hui. 
M. Boiteau. C'est cela! 


M, Gentet. Le texte proposé a l’assentiment de l'assemblée 
représentative de Madagascar dont mon collègue, M. Charlier, 
et moi-même faisons partie. 


Cette assemblée comporte un nombre de membres dont l'é:é- 
ment majoritaire est autochtone et, à l'unanimité, le texte a 
été accepté par l'assemblée représentative qui représente les 
intérêts du territoire beaucoup mieux que vous ne les repré- 
sentez, vous, monsieur Boiteau, qui ne représentez rien. 


M. Boiteau. Je défends les intérêts du peuple français en 
défendant ceux du peuple malgache contre ses exploiteurs. 


M. Gentet. Il est certain, messieurs, que le crédit à Madagascar 
était, dans le passé, assez mal régi. 

IL est certain — et je le dis sciemment puisque je vien d'ac- 
complir un long périple autour de +: — que, partout 
j'ai entendu des critiques contre le crédit de Madagascar tel 
qu'il était ee jusqu'à présent — qui, pour le moment, ne 
prête qu'aux riches... 


M, Jean Guiter, C'est la grosse erreur! 








ne En — tatin de 








me éme 2 eme 


tenu 
lesqu 





tte a à 


— + 











ne, amenant 2e 


Pr 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 23 DECEMBRE 192 








Œ Gontet. et les éléments moyens ou pauvres de la 
population n'en profitent pas. 

Je vais vous citer des cas concrets. Vous éavez que l'an der- 
nier il y eut un cycione à Antala. Le cyclone a été d'une vio- 
lence particulière et à détruit La ville. Les indigènes comme les, 
Européens, monsieur Boïiteau, parce qu'il ne faut pas dissocier 
les uns des autres — tous travaillent à la même cause, la cause 
franco-malgache — ont eu leur maison détruite; ils ont voulu 
les refaire; ils se sont adressés au Crédit de Madagascar; on 
leur a demandé des garanties. Quelle garantie voulez-vous qu'of- 
fre un monsieur dont la maison est par terre ? Il ne peut en 
offrir aucune, On lui refuse le prêt, J'en ai personnellement 
entretenu M. Bargues, et cela même, monsieur Boiteau, a fait 
l’objet d’un article que vous lirez probablement bientôt dans 
les journaux, aussi bien Lumière que les autres, 

Je demandais et je voudrais que l’Assemblée me suive dans 
cette voie, que le crédit malgache donne les moyens À celui 
qui n’a plus rien, d'éditier sa maison, en lui prêtant les sommes 
au fur et à mesure de la construction et en lui demandant 
ensuite comme gage la maison, lorsqu'elle sera achevée. 

L en est de même de tous les jeunes gens qui veulent se 
fixer dans le territoire et qui arrivent riches de leur courage 
et de la force de leurs bras. Ceux-là aussi auraient besoin du 
rrédit de Madagascar; on ne leur offre rien, puisqu'ils n'ont 
aucun gage, et ce sont des jeunes énergies perdues pour le 
pays. Là, vous avez peut être raison, monsieur Boiteau. 


M. Boiteau nous parle de travaux forcés. Je lui répondrai 
que je suis un peu le confesseur des Malgaches et je trouve, 
croyez-noi, plus d'appui chez eux que vous n'en trouverez 
jamais. Je pourrais même vous dire que, peut-être, ai-je plus 
d'amis chez les Malgaches que chez les Européens. 

Vous parliez tout à l'heure des travaux forcés dans les 
callectivités locales. C’est, non pas une erreur, mais un men- 
sange. Les collectivités locales ont été établies pour permettre 
aux agriculteurs malgaches d'améliorer leurs procédés de 
culture et ce sont les Malgaches qui réclament la création de 
ces krams. J'en sais gr chose, puisque je suis membre 
du conseil supérieur du paysannat malgache. On donne aux 
habitants de ces krams des moyens d'action pour leur permettre 
d'améliorer leurs cultures et d'obtenir des rendements supé- 
rieurs. Mais, messieurs, il n'a jamais été entendu qu'on tra- 
vaillerait gratuitement pour eux, qu'on leur donnerait tout et 
qu'ils n'auraient qu’à profiter du fruit des récoltes! On donne 
aux Malgaches des moyens de travail et, ces moyens de travail, 
ils les utilisept eux-mêmes. Cela, c'est de la bonne politique ; 
cela contribue à donner à cette population le goût d'abord 
du travail et du mieux-être. 


Je vous le redis bien, moncieur Boileau, ceci est fait à la 
demande des Malgaches eux-mêmes, 


Vous parlez des chambres de commerce et vous trouvez 
inadmissible qu'elles puissent bénéficier de prêts. Mais que 
font donc les chambre de commerce qui ont essayé de déve- 
lopper le commerce, c'est-à-dire le bien-être pour tout le 
monde ? Lofsqu'une chambre de commerce empruntera de 
l'argent pour faire des routes, qui profitera de ces routes sinon 
la collectivité entière ? Si, demain, la chambre de commerce de 
Tamatave essaie de bénéficier d'un prêt de deux milliards pour 
fermer la passe Sud du port de Tamatave, qui donc en béné- 
ficiera sinon le territoire entier ? 


Je vous demande, messieurs, et je suis également l'interprtte 
de mon ami M. Charlier, de suivre la commission et de voter 
ce texte qui donne satisfaction à tout le monde à Madagascar. 
ll n'est geut-être pas parfait. Certains de nos collègues propo- 
seront des amendements qui me paraissent fort opportuns et 
que nous sommes, nous, représentants de Madagascar, décidés 
à adopter. Mais: je vou ot vous fussiez persuadés que 
la situation, si elle a été trou à Madagascar en 1947, s'amé- 
livre. Elle non plus n'est pas encore parfaite ; si je vous disais 
que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes, vous 
auriez le droit de ne pas me croire; cependant, à l'heure : 
actuella, Européens et autochtones font un effort de compréhen- 
sion mutuelle afin d'aller ensemble, main dans la main, 
Ne un avenir meilleur et pour que le drapeau français continue 
à flotter sur cette terre. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Charlier. 


M. Chartier, Me: chers collègues, je comptlais intervenir assez 
rapidement dans ce débat, car je ne pensais pas qu'il pôût faire 
naître une telle polémique; je me proposais simplement de 
demander, ainsi que vient de k faire mon collègue M. Gen- 
tet, votre accord sur le texte qui vous est proposé, compte 
tenu des amendements qui seront présentés en séance et sur 
lesquels nous pouvons donner, dès à présent, notre accord. 
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Le texte qui nous est présenté — je dois l'indiqu _ 
a obtenu l'adhésion uaanime de l'Assembice presentative de 
Madagascar, et c'est sur ja L oposil vn de sa commission de 
la production — que je présidais — que les propositions con 
cernant les chambres de commerce ont été a lées, à l'iniltae 
tive de tous les eléments composant cette commission touche 
tones et eur ipcens, Cest donc, au depart, u 
texte et les amendements que je vous suggére au 1 es 
élus de Madagascar 

Quelles en seraient les conséquences 1mméiiates ? Une aide 
aux collectivités rurales autochtones moderuisées, € R. A. M. 
composces de collectivités dotées de movens de trava Alle 
noumes, Inais qui, généralement, manquent de moven< finanse 
ciers et demandent encore à étre étoifees... H y a des d-poni- 
bilités au crédit agricole qui peuvent et doivent etre mises à 
la disposition des C. R. A. M., liluant un apport Ù 
ces collectivités auto htones, eur permeilant le dev: \pper 
leurs movens d'achion, H ne s'agit jone nullement 1 l'atder 
une catégorie de la popuiation dite priviégice :; est vers Jes 
autochtones que nous nous tournons, c'est À eux qu: aons 
faisons un apport important, en leur donnant la faculté d'eme 
prunier selon leurs besoins, 

D'autre part, je répond'ai à M. Boileau. Selon lui, la raisse 
de crédit agricole aurait versé, dans le passé, 62,57 p, 100 aux 


Européens, contre 26,3 p. 100 aux Malgaches, Ces ren-eignes 
ments émaneraient de M. Le Thomas, président du crédit agri- 
cole. Je dois informer M. Boiteau, pour sa do 

propre, que M. Le Thomas, depuis plusieurs annees, n'est plus 
président du crédit agrivaie, 

Je m'excuse de ne pas posséder ie dernier élat des ronsek 
gnements, mais je sais de source sûre, par un rapport officiel 
du crédit agricole, qu'en 1%4S ces fonds qui comprenaient les 
subventions coopératives « ont bénélicié aux agriculteur< de 


la Grande-Tle dans les proportions j-après: Européens, 
46,02 p. 100; aulochlones, petit paysanat, 39,76 p, 100, et 
movenne colonisation, 14,22 p. 1400; soit: SOS p, 10), 


Ceci ne correspond guére aux chiffres précédemment €non- 
cés. 

Il nous a été dit encore que les «1 
d'exportation: café, tabac, avaient reçu des dotat 
portantes alors que la culture vivrière par excellence, le riz, 
n'avait reca que 9,7 p. 406, Or, je reve dans le mi be Tip 
port: pour le café, 401 millions de francs dont 175 pour les 
Européens et 226 pour les autochtones; poue je riz, 115 mile 
lions, dont 101 pour les autochtones et 14 pour les Européens, 
Certes, l'apport fut alors plus important pour le café et le 
girofle que pour le riz; toutefois, nous sommes loin des 
chiffres qui viennent d’ètre cilés. 


iltures rivhes, les cu:tures 
lons tes ]INe 


— 


M. Gentet, Me permel'ezxous de vous rruimpre, mon 


cher collègue ?… 


M. Charlier, Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Gentet, avec J'autorisa 


tion de l’orateur. 
à v 


M. Gentet. M. Boiteau semble ignorer que la cuiture du ‘ 
du girofle et de la vanille est, pour la plus grosse part, entre 
les mains des autochtones. 

» mpas \res qu (MI 


M. Boiteau. Mais ce <ont les grosses 
a t cstit ne 


pochent les bénétices, Je 26 l'iguure pas 
gauche.) 


M. Gentet. Monsieur Boileau, 80 p. 100 de la production de 
vanille est d'origine autochtone. De même, une orande partie 
de la production caféière dans le district de Fenerive-Est à ap- 
partient pas aux Européens. 


Sourires 


M. Boiteau. En régime colonialiste, produire et encaisser sont 


choses très différentes. 


M. Chartier. M. Boileau a parlé de la représentation à l'inté- 
rieur du conseil d'admiäenstration du crédit agricole ; il a dil que 
les deux membres des délégations économique et financiére ont 
disparu. C’est exact, ils ne siègent plus à ce titre; mais ils siè- 
gent à l'assemblée représentative ; ils ont changé de nom, mais 
ils sont toujours présents. 

Enfin, je voudrais revenir sur le sujet du travail forcé. Vous 
avez cité des articles de presse qu'en eflet nous trouvons assez 
abondamment dans la revue de presse de Madagascar. Je vais, 
si vous le voulez bien, vous rappeler quelques faits. Je vais 
vous parler de M. Rakotoniriny Stanislas, qui n'est pas particu- 
lièrement du côté de ce qu'on pourrait appeler la majorité wom- 
vernementale, (Sourires.) M. Rakoteniriny Stanislas a fait re 
de l'asseroblée provincia'e de Tananarive; je le connais bien; 
nous entretenons des relations cordiales; je le rencontrai il ÿ 
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a peu de temps à Tananarive et il me dit: « Ah! quel bel 
exemple que celui de ce fonctionnaire du service de l'hydrau- 
lique agricole — M. Soual, je le nomme —; il a donné à cette 
branche une activité vraiment remarquable. Quand il arrive 
fans un endroit, toute la population Va à lui pour l'aider et 
exécuter les travaux qu'il demande +. Est-ce cela qu'on appelle 
le travail forcé ? En tout cas, je ne crois pas qu on puisse mn6 
taxer d'opportunisme lorsque je cile M. Rakotoniriny Stanisias. 
(Sourues.) 

Vous nous avez parlé d'articles de presse et vous nous avez 
dit qu'ils imsistaient sur l'ampleur du travail forcé. Moi aussi, 
j'ai une revue de presse, et je vous citerai un article du 15 no- 
vembre, du journal d'information 1san Andro, paraissant actuel- 
lement à Tananarive. Cet article est sous la signature de 
M. Jacques Halaitafika : 

« Des bruits diffamatoires se répandent sur l'existence de 
soi-disant travail obligatoire, Nous réprouvons le travail forcé, 
nous aussi, et somimes prèts à assurer la défense des paysans 
contre celte calamité, Nous nous insurgeons vigoureusement 
contre toute idée de l'infliger aux Maigaches. De nombreux 
paysans des trois circonseriptions dont nous sommes les é.us 
viennent fréquemment nous voir et il arrive souvent que des 
ressortissants de secteurs différents arrivent au même moment 
ls nous racontent toutes sortes de choses, présentent tel ou 
tel desiderata, mais jamais aucun d'eux n'a fait allusion à un 
quelconque travail obligatowe, De plus, quand nous leur avons 
posé des questions à ce sujet, personne n'a déclaré en avoir été 
témotm. 

« C'est pour cela que nous pouvons affirmer publiquement 
lans l'assemblée provinciale qu'il n'y à pas de travail forcé 
lans la province de Tananarive, et tous les conseillers malgaches 
de la région de Tananarive ont fait une déclaration écrite pour le 
confirmer, à l'excéption de trois élus de la capitale qui Inls el 
demeure par nous de fournir des preuves irréfutables, n'ont 
plus twouvé rien à dire. 

« Nous revenons ici à cette déclaration, et affirmons qu'il n'y 
a pas de travail obligatoire dans la province de Tananarive. 
loutefois, que ceux qui auraient la preuve indiscutable du 
contraire viewnent nous trouver, car nous serions prèls à pren- 
dre fait et cause pour eux, comme à appuyer leurs déclarations. 
Nous devons dire cependant que, par des manœuvres louches, 
des éléments irresponsables qui se moquent bien de la pros- 
périté du pays presentent les directives, les conseils donnés à 
la population par les anciens et notables, comme de la coerei- 
tion. Or, même es animaux ne se déplacent pas sans chefs de 
file, et lorsque les notables conseillent et dirigent le peuple, 
des gèneurs, mal vus d'ailleurs par Ja population de leur propre 
village natal du fait qu'ils n'y font jamais rien d'autre que 
d'assister à d'éveutuels enterrements, se mettent à semer le 
trouble par des idées subversives, L'un de ces gredins n'a-t-il 
pas déclaré un jour qu'il ne ferait jamais partie d'une entraide 
populaire à moins d'être nommé trésorier 7... 

Nous avons déjà dit ici que c'est encore une plaie incurable 
que cette tendance de tous ces misérables au cœur impur, à 
toujours dénigrer les uns et les autres nu moment qu'on ne 
leur confle pas le 10e de chef. I va sans dire que ce que nous 
rappelons ici concerne notre province mais que tous, dans Îles 
autres provinces, apprennent, si tant est qu'il puisse y en 
avoir qui le préconisent làtbas, qu'avec le travail volontaire 
on peut réaliser beaucoup plus de choses utiles qu'avec le tra- 
vail forcé, que nous condamnons de toutes nos forces », 


Je m'excuse d'avoir été un peu long, mais je tenais à citer 
et arlic.e intégi lement, 


Voilà, mes chers collègues, en bref, ce que je croyais oppor- 
tun de vous indiquer pour vous mettre à mème d'apprécier les 
rguments avancés, Je pourrais ajouter néanmoins, en ce qui 
concerne le crédit agricole de Madagascar, que nous considé- 
rs qu'en effet son dével ippement est insuffisant, qu'il y à 
énormément à faire du côté de la population autochtone et > 
nous souhaitons le faire, Me référant ici aux procès-verbaux des 
délibérations de l'assemblée représentative, je relève au cha- 
pitre 175, article 3, paragraphe 175: « Subventions à la caisse 
le crédit agricole, 2 millions de francs. » C'est peu. « L'activité 
le la caisse de eré Lt agricole est actuellement centralisée à Tana- 
narive:; le crédit proposé doit permettre une expérience de 
décentralisation portant création d'une annexe à Majunga ». 

Pourquoi ? Pour cher de décentraliser ce crédit agricole et 
le le mettre plus À la portée de ceux qui en ont besoin. Nous 
ivons insisté, à l'assemblée représentative, où nous avons 
rencontré la meilleure audience, pour que soient plus spécia- 
lement aidés les petits demandeurs. 


Le texte proposé doit nous aider à avancer dans cette voie 
rap lement et fermement, C'est pue je vous demande de 
li à der Vos suffrages, ( \pp 
ce? tre.) 


audissements à gauche et au 





M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la paroie dans 
la discussion générale ?.… 


M. le rapporteur. Je demande 1 parole. 
-M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. 11 n'est évidemment pas dans les intentions 
de la commission de suivre notre collègue, M. Boiteau, car 
nous voulons éviter de donner à ce débat un aspect politique, 
et de faire le procès du crédit agricole à Madagascar, 

ln fait existe: le reproche adressé à cet établissement de 
crédit est le même que celui fait à toutes les caisses de crédit 
agricole de tous les territoires de l'Afrique occidentale, du mice 
en particulier. 


M. Jean Guiter. C'est très exact! 


M. le rapporteur, Comme l'a dit tout à l'heure notre collègue 
M. Gentet, cet établissement, comme tous les établissements de 
crédit, ne prête qu'aux riches, et c'est vrai, non seulement dans 
nos territoires, mais c'est également ce qui se passe en France, 
quand il s’agit de demander un erédit, quel qu'il soit, la pre- 
mière chose qu'on exige dans certains de ces établissements, 
ce sont des garanties. Or, qui peut fournir des garanties actuel- 
lement ? Les grosses exploitations. 


M. Jean Guiter. Ce qui est absolument contraire à la véritable 
raison d'être du crédit agrico:e, 


M. Abdesselam. En fait, c'est pourtant bien ce qui se passe! 


M. le rapporteur, C'est précisément ce à quoi nous avons 
essayé de remédier, 


Actueilement, quand on considère le bilan des sociétés de 
crédit agricole, on constate que les prêts sont toujours consentis 
aux mêmes, c'est-à-dire aux gros exploitants, parce que les 
grosses exploitations peuvent seules fournir des garanties: 
garanties foncières, parce qu’elles ont des terrains; garanties 
bancaires, parce quelles peuvent avoir l'aval des banques 
d'affaires ou des tiers. 


IL est certain que le petit paysan malgache, comme le paysan 
soudanais, ne er pas fournir pareilies garanties. C'est la rai- 
son pour laquelle, jusqu'à présent, les prêts ont toujours profité 
avant tout aux grosses exploitations, Mais cette situation ne 
peut se prolonger. Nous avons actuellement soumis à l’examen 
d'une de nos commissions, un projet sur les coopératives agri- 
coles. Nous avons étulié à la commission de l'agricu!'ture l'ex- 
cellent rapport de notre collègue M. Cazeiles, et M. le ministre 
Aujoulat est d'ailleurs venu nous donner en commission l'avis 
du Gouvernement en ce qui concerne le projet qui nous est 
soumis. Nous espérons que prochainement. 


M. Jean Guiter. Très prochainement même ! 


M. le rapporteur. tré: prochainement en eflel, parce que 
nous allons nous employer à en hâter la sortie, paraîtra le 
décret en vue de créer dans tous les territoires d'outre-mer de 
véritables coopératives agricoles, avec toutes les garanties 
nécessaires au point de vue conseil d'administration et autres. 


Dis lurs, ces coopératives agricoles serviront d’intermédiaire 
entre le crédit agricole et leurs adhérents pour recevoir les 
pee et les distribuer à ces derniers, suivant l'importance de 
eur exploitation et suivant surtout les garanties qu ils peuvent 
offrir, non plus à la banque, mais à la coopérative, garanties 
= ne seront plus seulement d'ordre matériel, mais surtout 
‘ordre moral. 


LI 


Pour le moment, nous sommes saisis d'une demande d'avis 
portant sur trois articles d’un décret, dont le champ d'a plica- 
tion est, par conséquent, nettement délimité, Nous vous deman- 
dons aujourd'hui de vous en tenir uniquement À cette demande 
d'avis déposée sur notre bureau. 


M. Jean Guiter. ..en attendant une refonte générale de la 
législation du crédit agricole dans les territoires d'outre-mern. 


M. le rapporteur. l'arfaitement. Je vous remercie, mon cher 
collègue, d'avoir complété ma pensée, « en attendant une 
refonte générale de la législation du crédit agricole, » 

La commission, dont je suis le rapporteur, vous demande 
donc d'adopter le projet qui vous est soumis, sous réserve, 
bien entendu, des modifications à y apporter par certains amen- 
dements dont l'un est déjà déposé, et nous ajoutons que nous 
avons la pleine approbation de l'assemblée représentative de 
Madagascar. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et 
au cenitre.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la Or, si les autres dispositions de l’article restaient sans chan 
discussion générale 2... gement nous trouverions, à l'alinéa précédent, la phrase sui- 

La discussion générale est close. vante: « leur taux d'intérêt est établi sur u arrété du gou- 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de vernement général, sur la proposition du conseil d'adiministras 
l'avis sur le projet de décret. tion de la caisse de crédit agricole mutuel 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion I y à done, sur ce point, double emploi et contradiction, La 


de l'avis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article {®: 

« Art. 1%. — Les articles 5 et 28 du décret du 235 mai 1939 
portant organisation du crédit agricole mutuel à Madagascar et 
dépendances sont complétés comme suit: 

« Art. 5. — La caisse centrale de crédit agricole peut: 

« 1° Consentir: 

« d) A la centrale d'équipement et de modernisation du 
pay=sannat malgache des prels à court terme, à Imoven terme 
et à long terme ; 

« e) Directement aux collectivités autochtones rurales, orga- 
nisées conformément aux dispositions de l'arrèté du 7 juin 
1950 du haut commissaire de la République française à Mada- 
gascar, des prêts à court terme, à moven terme ou à long 
terme destinés au financement des travaux inscrits à leur plan 
de campagne ; 

« f) Aux propriétaires ou exploitants agricoles, membres des 
collectivités autochtones rurales organisées conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 7 juin 1990 et avec la garantie de 
cés dernières, des avances à moyen terme et des crédits de 
campagne destinés au financement des travaux saisonniers de 
culture. 

« Art. 28, — Peuvent faire partie des caisses locales de cré- 
dit agricole mutuel: 

« 1° Les agriculteurs et éleveurs dont l'exploitation se trouve 
située dans la circonscription de la caisse de erédit, qu'ils 
soient propriétaires, métayers, gérants, fermiers ou locataires. 
Ces agriculteurs et éleveurs peuvent également s'aftilier à la 
caisse du ressort de leur domicile, 

. . . . . . . . . L2 . . . . . L . . . . . . . . . . . . . 

« 4° Les chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture, 
En aucun cas, celles-ci ne seront engagées au delà des parts 
souscrites, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


} 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — Rédiger comme suit l'alinéa in fine de l'article 9 
du décret du 25 mai 1939: 

« Le haut commissaire fixe le taux des prêts à long terme 
après avis de l'assemblée représentative. » 

« Les autres dispositions de cet article restent sans change- 
ment, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Jean Guiter, 
tendant à remplacer le texte de la commission par le texte sut- 
vaut: 

« Art. 2. — Rédiger comme suit les deux derniers alinéas de 
l’article 9 du décret du 25 mai 1939: 

« Le montant de ces prêts ne doit pas dépasser un million 
de francs, non compris les frais. Ils sont remboursables par 
annuités constantes dans un délai qui peut atteindre vingt ans 
au maximum, sans toutefois que l'âge de l’emprunteur à la date 
du dernier amortissement puisse dépasser soixante-cinq ans; 
leur taux d'intérêt est établi par un arrêté du haut commis- 
saire sur la proposition du conseil d'administration de la caisse 
de crédit agricole mutuel. Les annuités pourront facultative- 
ment commencer à être payées à partir de la troisième année, 

« Le taux doit être inférieur de 2 p. 100 au moins au taux 
officiel d’escompte de Ja banque LE d'émission ». 

« Les autres dispositions de cet article restent sans change- 
ment, » 

La parole est à M. Guiter, pour défendre son amendement, 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, notre Assemblée a la 
réputation d'aimer le travail bien fait, C'est dans cet esprit 
que je me suis penché sur le texte de la commission et que 
je me suis aperçu qu'on pouvait encore l'améliorer, 

En eflet, j'ai trois observations à présenter sur ce texte de 
l'article 2. Voici la première: l’article 2 ag re « Rédiger 
comme suit l'alinéa en fine de l'article 9 du décret du 25 mai 
1939 : 

« Le haut commissaire fixe le taux des prêts à long terme 
après avis de l'assemblée représentative ». 

« Les autres dispositions de cet article restent sans change- 
ment. » 





meme aulorilé, suivant le texte, serait appelée à demander 
t 1 1] 


l'avis de deux organismes différents, ce qui est un 


Par ailleurs, observation plus grave: le texte qui serait main- 
tenu dirait: « Le montant de ces prets ne doit pa le passe 
LMI) francs. pon COIMpTIS les frais 

Cette somme de #00) francs « expliqu Lt € URL mais, 
méme en francs t F, A à l'heure actuell elle est iftmne, var, 
au début de l'article 2 il est dit Les prêts individuels à long 
terme sont destinés à faciliter: 1° l'acquisition, la constitution 
ou la mise en état de product 

« 2° La construction de bâtiments d'habitat u d'exploita- 
lion agricole ; 

Lt à L'exécution d'ami is fo ures ert tune 
ininobilisation permanente des pilaux crrigation, drainage, 
plantat is d'arbres, électriticat \ rurale, et 

4° L'installation d'industrie istTlroles 

1! est bien évident, Ines ch rs colegues qu'un }' fol de 

LOL.) francs, même en francs €. F. A et, eu celle Imaliere, 


ridiculerment insuffisant. 
M. Abdesselam. Me perimettez-Vous de vous interrompre 2... 
M. Jean Guiter. Je Vous en prie, mon cher collegue, 


M. Abdesselam. I nt leperd lu for [ES rl bal Inis à 14 il Jr 


silion de la banque. 


M. Jean Guiter. Je -ui- d' Hd avec vous, mon cher col- 
lègue, et je vous répondrai très nettement à cet égard. Mais, 
pour l'instant, j'examine simplement ceci: 

Si nous voulons faire du crédit agricole à long terme, dans 
l'affirmative, il faut évidemiment que le plafond puisse attein- 
dre une somme que je Vous propose, dans mon amendement, 
de fixer à un million de francs, coefficient de majoration vrai- 
ment très modéré par rapport à 1449, 

Ubservation plus grave: il est dit dans le projet gouverne- 
mental par ailleurs, les ressources de la caisse de eredit agri- 
cole ne permettant, dans les conditions actuelles, de satisfaire 


qu'une faible parte de la demande di prets à long terme il 
parait nécessaire de supprimer la imitation du taux des prêts 
de cette ca + | 

Cette notion me parait aberrante en matière de erédit agri- 
cole, Quand on à beaucoup de demandes et qu'elles sont justi- 
liées, le crédit agricole n'a pas à Sen Urer en élevant le taux 
des prêts, Ce serait là une mesure contraire à l'intérêt des petits 
exploitants 

On ammiverait à un résultat détestable qui tendra à prête 
l'argent tres cher. 


tour ! 
it [2 


M. Laurin. C'est ce qu'on appelle l'usure, 


M. Jean Guiter. ..<euls les riches pourraient s'en procurer 
alors que les pauvres gens ne pourraient en obtenir, Or, le 
crédit agricole, c'est essentiellement Faide aux petits exploi- 
lants, 


M. Georges Oudard. 116: bien! 


M. Jean Guiter. Aussi, pour obtenir une imoditication sur ve 
point, Je vous propose, par mon amendement, d'inclure dans 
‘article 2 ce qui existait d'ailleurs dans Fancien texte, à savoir : 
« le taux doit être inférieur de 2 p. 100 au moins au taux offi- 
ciel d'escompte de la banque locale d'émission 

Cela à pour but d'empêcher que ce taux atteigne des tarifs 
exageres,. 

Quant au problème des ressources de la Caisse, évoqué ar 
notre collègue M, Abdesselam, ces ressources, à mon avis, doi- 
vent provenir essentiellement d'une dotation, 

Il doit se passer là ce qui se réalise chaque jour pour le eré- 
dit agricole dans la métropole: quand les ressources ne sont 
pas euflisantes pour permettre d'accorder des subventions jus- 
ütiées, et en nombre raisonnable, on réclame une augimenta- 
tion de la dotation du crédit agrivole, 


M. Abdesselam. D'accord. 


M. Jean Guiter, LD'ailleur<, la législation métropolitaine, et je 
liens à insister sur ce point, est applicable dans les territoires 
d'outre-mer et c'est un avis très récent de notre commission 
des finances qui nous le confirme puisqu'il est dit dans un rap- 
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port de mon ami M. Léger, sur le statut juridique de la coopéra- 
ton agricole, rapport qui nous à été distribué ce matin mème : 

« L'organisation de la coopération a obéi, à l'origine, dans la 
métropole et outre-mer, à une inspiration unique, la loi du 
5 novembre 194 étant applicable outre-mer »; et plus loin: 
« l'unité d'origine se manifeste à nouveau dans la loi du 
{u juillet 1931 qu permet à la caisse nationale de crédit agricole 
de la métrapole de consentir des ouvertures de crédit aux insti- 
tutiuns locales de crédit agricole mutuel dans les territoires 
d'outre-mer, » 

Par conséquent, quand il y a insuflisance de ressources du 
œédit agricole, on augmente la dotation, mais on n'élève pas 
le taux des prêts. Ce serait là une disposition vraiment extra- 
vagante en matière de crédit agricole. C'est pour cette raison, 
mes chers collègues, que je vous demande d'adopter mon amen- 
dement sur lequel, je crois, la commission est d'accord. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M, le rapporteur, En ce qui concerne cet amendement, la 
commission s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 


M, le président, Personne ne degnande plus la parole?… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Guiter, 
(L'amendement, mms aux voir, est adopté.) 


M, le président, Cet amendement se substitue au texte de 
l'article 2 praposé par la commission. 

Je donne lecture de l'aeticle 3. 

« Art, 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de ia France 
d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l'article 3. 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
éur le projet de décret. 


M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M, le président. La parole est à M. Boiteau. 


M, Boiteau, Comme je viens de le préciser, le groupe commu- 
niste volera contre le texte qui nous est présenté. 

Tous les orateurs qui se sont succédés dans cette discussion 
ont été obligés de reconnaitre que le crédit agricole ne ærète, 
À Madagascar, qu'aux riches, c'est-à-dire aux gros colons. C'est 
là la conséquence directe du régime colonialiste… 


M. Jean Guiter, C'est précisément pour empêcher des pratiques 
semblables que je vous ai deman lé de modifier le texte de la 
commission. 


M, Laurin, Ft vous n'avez même pas voté l'amendement qui 
tend à renudier à cet état de choses! 


M. Boiteau, et une des formes de la main-mise économique 
qui s'effectue, en ellet, par le canal des banques et du crédit. 
A Madagascar, cette mmain-nise s'est traduite déjà avant l'occu- 
pation française de 1896 et l'installation du Comptoir d'escompte 
à Madagascar avait été obtenne comme l'une des formes de la 
ranecon imposée au gouvernement malgache à l'issue de la 
guerre de 15, 

Il est donc clair, pour tout le monde, que ce ne peut être ee 
de telles réformes que la situation des paysans malgaches 
pourra s'améliorer, fout au plus, les personnes proposant ces 
réformes ontælles en vue de susciter encore quelques faux 
espoirs po ir mieux continuer à les gruger. 

Ceci leur sera d'ailleurs de plus en plus difficile car les pay- 
sans malgaches comprennent que leur ruine et leurs difficultés 
sunt la conséquence du régime colonialiste lui-même et c'est 
vourquoi ils luttent de plus en plus contre ce régime el contre 
{e travail forcé qui en est la conséquence. 


M. Touré. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. la parole est à M. Touré, pour expliquer 


sun vote, 

M, Touré. Mesdames, messieurs, Madagascar a été, nous le 
sa tous, le théâtre d'un spectacle tragique que nous avons 
les uns et les autres regretté. Aujourd'hui, la plaie lentement 
se civatrise, et nous crovons que les pouvoirs publics devraient 
aider à hailer cette stabilisation. La fraternité dont parlait tout 
à l'heure notre collègue M. Gentet se réalise à notre sens hien 


tour! tr. par des paroles 


que par des réalisation. Les prêts agri- 





coles constituent l'un des moyens les plus efficaces pour 
réaliser l'unité de Madagascar. 


M. Georges Oudard. 1rès bien! 


M. Touré. Mais, comme le rappelait très justement notre dis- 
tingué rapporteur, les modalités d'attribution de ces crédits 
sont telles que les crédits deviennent inaccessibles à ceux qui 

récisément en bénéliciaient. 1 y à donc là un manque de 
ogique qu'il conviendrait peut-ètwe de supprimer. Le crédit 
agricole est essentiellement utile pour nos populations rurales. 
Et si je dis cela, c'est parce que je sais lous les services 
que cette institutiog a rendus aux habitants de mon pays. 
Mais il conviendrait que des modalités d'attribution, la pro- 
cédure de garantie fussent assouplies, (Très bien! très bien! 
au centre.) Et comme, hélas! en matière de crédits agricoles, 
tout est soumis à des considérations budgétaires, il convien- 
drait également que ces crédits mis à la disposition des caisses 
de crédit agricole fussent suffisants. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que le groupe des 
indépendants d'outre-mer votera l'avis qui nous est soumis. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charlier, 


M. Charlier. !! va sans dire que nous voterons le texte qui 
nous est proposé, et 4 voudrais profiter de cette occasion pour 
dire à mon collègue M. Touré et à son groupe que ses soucis, 
extrémement légitimes, sont les nôtres également et que, st 
l'assemblée représentative a donné son accord, si nous deman- 
dons l'adoption de ce texte qui, particulièrement, va permettre 
de donner les moyens aux collectivités rurales autochtones 
modernisées de tourner avec plus de facilité, c’est précisément 
dans cet esprit que le crédit doit être démocratisé, doit être 
mis à la portée de tous pour arriver au but qui lui est propre. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


DEMANDE, PAR LA COMMISSION DE LA LEGISLATION, DE 
LA JUSTICE, DES AFFAIRES ADMNISTRATIVES ET DOMA- 
NIALES D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LE DEPOT 
D'UN RAPPORT 

Délai accordé. 


M, le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, relative à la demande d'avis (n° 257, 
année 1952) transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, eur la proposition de loi de M. Duveau, député, tendant 
à moditier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant 
les conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonc- 
tionnaires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de mise en congé 
ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 24 juin 1%2. 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. Cornet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Cornet, 


M. Cornet. Mes chers collègues, en l'absence du président de 
la commission, malade, j'indique très brièvement les raisons 
qui motivent la demande d'un délai supplémentaire. 

Un premier rapporteur avait été nommé, M. PRES qui 
avait réuni toute la documentation nécessaire à l'étude d'un 
roblème très complexe. M. Sylvestre a été appelé dans son 
erritoire. Hi est remplacé actuellement par un nouveau rap- 

rteur, M. Polycarpe, et c'est pourquoi la commission à 

emandé un délai supplémentaire pour lui permettre de faire 
son rapport. 


M. le président. Je vous remercie de ce renseignement. 

Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de six semaines demandé par la commission de la i 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniates 
pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis m° 257, 
année 1952, 

HN n'y a pas d'opposition ?… 

Le délai supplémentaire est accordé, 
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AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE, APPLICATION 
DU CODE PENAL 


Renvoi d'une discussion à une séance ultérieure. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la demande d'avis transmise par M. le président de ;’Assemb:ée 

nationale, sur le projet de loi tendant à rendre appli ubies en 
Afrique équatoriale française les modifications apportées à des 
articles du code pénai par des textes en vigueur dans la métro- 
po. e. 

Le rapporteur, M. Boisdon, étant absent, là question est repor- 
iée à une autre séance. (Assentiment.) 


se. dt n 
DEPOT DE RAPPORTS 
M, le président. J'ai recu de M. Cornet un rapport fait au 


nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(n° 258, année 1952), transmise par M. le président de !’Assem- 
blée nationa.e, sur la proposition de loi de MM. Ranaivo-Jonah, 
Joseph Dumas et Mme Francine Lefebvre, députés, tendant à 
instituer daus chacun des pays et territoires reievant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer un code civil à l'usage des 
ciloyens ayant conservé leur statut personnel. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 464 et distribué. 

J'ai recu de M. Schock un rapport fait au nom de la com- 
luission du pan, de l'équipement et des communications sur 
Ja proposition (n° 141, année 1954) de M. Cortinchi, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire inserire au programme FIN. 
ES. 1951-1952 un crédit de cinquante millions pou l'industriali- 
sation de la production du karité au Soudan. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 465 et distribué. 


an, 1 
RENVOI AU FOND 


M, le président. Dans sa séance du 1! décembre 1952, V'As- 
semb'ée avait renvové à la commission des affaires cu tu- 
reles et des civilisations d'outre-mer, la pronosition (n° 448 
année 1952). de MM. Boi<don et Le Brun Kéris, tendant à de- 
mander au Gouvernement, particuhérement à M. le nunisitre de 
l'éducation nationale, de prendre toutes mesures utiles pour 
encourager la naissance de rapports personne's entre écoiers 
de :a métropole et écoliers des pays d'outre-mer, snécia ement 
en or'entant l’action de chaque académie mrétropolitaine vers 
l'un des pays d'outre-mer dépendant de la République de 
] Union francaise. 

La commission d'information d' wrd avec la commissi 
des affaires cu:ture!:es et des civilisations d'outre-mer, demande 
que cette proposition soit renvoyée au ford à son examen. 

I n'y a pas d'opposition ?… 

l en est ainsi décidé, 


— D — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. La conférence des pres: lents, qui vient de 
se réunir, propose à l’Assemblée de laisser à son président le 
soin de fixer Ja date et l'heure de la prochaine séance publique 

En ce qui touche Ja crise politique actuelle, les renseigne- 
ments qui viennent de rous être donnés intiquent que M. le Pré- 
sideut de la République a accepté la démission de M. le prési- 
dent du conseil. En conséquence. la crise est ouverte. Dans ces 
conditions, il est normal que l’Assemblée veuille bien confier 
à son président le soin de la convoquer ultérieurement. 

I 'a’y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de :a conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de sa prochaine séance: 


M, Alduy. Je demande la parole. 
M. le président. La jurole est à M. Alduy. 





M. super À Monster ir le président, je demande que le débat 
concemiant les relations entre l'Europe de demain et les pays 


dépendants d'ai 1j ur d hui, c’est-à-dire le rapport confié à 
M. Vignes, soit it en tête de l’ordre du jour de la prochaine 
séalice tuile. Tre $ bien! tres bien!) 


M. le président. Je vais vous donner satisfa Dom, m her 


couczue. 


Voici l’ordre du jour de la prochaine séance publique : 

{° Diseuss:on de la proposition de MM. Le Brun Ki Vignes, 
Mme Lefaucheux et des membres du groupe du mouverment 
républicain populaire, demandant au Gouvernement de ve 
sans préjudice des harmonisations nécessaires, à préserver 
l'Union française de certaines tendances colo tes e sont 


fait jour à la commission économique du | de 1°} pe, 
(N° 333 et 458, annee 1932, M. Vignes, rapporteur: n° 462, 
année 1952, avis de la comiuission du plan, de l'équipement et 
des communications, M. Alluv, rapporteur. — Avis de la l- 
luission des affaires économiques) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M Dresi- 
dent de l'Assemb!ée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la Repub que à raliliet ii convention internalio- 
häle du travail n° #9 concernant les method: de fixation des 
salaires mwima dans l'agriculture, (X M6 et sai annee 1452, 
M. Bégarra, rapporteur; a le la com in de lagri lture: 
de l'élevage, des hasses, des pêches et des forêts: M. Roul- 
leaux- Dugage, rapporteur; avis d mimission des relations 
extérieures, Mme Lefanehenx, rapporte ur); 

ï° Discussion dé « pi ition de MM. Bégarra, Belahed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri \iduy et des membres du groupe 
co) i ste S, F. 1 0). et a! ri LS it à Viter le Gouvers 
nement à établir un nouveau plan de sco arisal ion pour l'Algérie 
et à le doter de ressour 1lf1 lant aiga ines que 
métropolitaimes, en vue d'assurer à srolarisatio tota lans 
les ] ils pre \ pat le d set du 25 novembre 1944 Nes 210 et 
io, année 1952, Mme Malroux, rapporte 

4° Discussion de la nroposition de MM. Laurin, Delmas, Foc- 
cart, Lhuillier, Oudard et de nembres du group iu rassem- 
blement du peuple francais, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un fonds sp il de d pement de la producton aurie 


! 

fère pour développer et mo dernier * l'équipement des exploita- 
tions minières de l'Union francaise, réduire le prix de revient 
de l'or et assurer la rentabilité de <a prodnetion. (N° 235, 
année 11, et 443, année 1432, M. Schmitt, rapporteur ; avis de 
la commission des affaires financières, M. Louis Delmas, rap- 
porteur 

59 Pisenssion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


S] it de \ssemblée natiooa!e, sur le proiet de loi tendant x 
rendre applicables en Afrique équatoriale francaise les modifi- 
cations apnorlces à des ar! es du code pénal par les textes en 


vigueur dans la métropole, (N° 255 et 460, annce 1952, M. Bois- 
don, rapporteur 

IH n'v a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

La séance est levée, 

La séance est ler à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténogr phie 
de l'Assemllée de l'Union fran use, 


REXxE HA 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du régiment de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 23 décembre 1952, 
Conformément à l'article 41 du réglement, le pre lent de 
l'Assemblée de FÜnion française a convoqué pour le mardi 
: décembre 1952, MM. les inembres du bureau de l'Assemblée, 


MM. les présidents des consmissions et MM. les présidents des 


groupes, 


Cette conférence à décidé jue, pour le réglement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
balion de l'Assemblée : 


L — Faire venir en discussion aux premier et deuxième 


TANLS de l'ordre du jour de la presente séance, les affaires 
primitivement inseriles aux qualrnéme et cinquieme rangs, 
la. discussion des al 3 ies aux pre r et deuxieme 


rangs venant dans ces condilions, aux quatricine et cinquième 
ru nes 
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MH. — Laisser à son président le soin de fixer la date et 
l'heure de la prochaine séance publique avec l'ordre du jour 
suivant : 

a) La discussion de la proposition (n° 335, année 1952) 
demandant au Gouvernement de veiller, sans préjudice des 
harmouisations nécessaires, à préserver l'Union française de 
certaines tendances colonialistes qui se sont fait jour à la 
commission économique du Conseil de l'Europe ; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 346, année 1952) 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention internationale du travail n° 99, concer- 
nant les méthodes de fixation des salaires minima dans l'agri- 
culture ; 

c) La discussion de la proposition (n° 215, année 1952) 
tendant à inviter le Gouvernement à établir un nouveau plan 
de scolarisation pour l'Algérie et à le doter de ressources suf- 
fisantes, tant algériennes — métropolitaines, en vue d'assu- 
rer la scolarisation totale dans les délais prévus par le décret 
du 27 novembre 1944: 

d) La discussion de la proposition (n° 235, année 1951 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds spécia 
de développement de la production aurifère pour développer 
et moderniser l'équipement des exploitations minières de 
l'Union française, réduire le prix de revient de l'or et assurer 
la rentabilité de sa production. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Eboué-Tell à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 443, année 1952) tendant à demander au Gouvernement, 
particulièrement à M. le ministre de l'éducation nationale, de 
prendre toutes mesures utiles pour encourager la naissance 
de rapports personnels entre écoliers de la métropole et écoliers 
des pays d'outre-mer, spéciilement en orientant l’action de cha- 
que académie métropolitaine vers un des pays d'outre-mer, 
dépendant de la République de l'Union française. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Chartier à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 441, année 1932) sur un projet de décret modifiant le décret 
n° 48-1803 du 24 novembre 1%48 portant organisation d'une 
chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture dans le 
territoire des Comores, 


M. Schmitt a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 452, année 1952) sur la proposition de loi tendant à régu- 
lariser le marché des corps gras (n° 317, A. N., deuxième légis- 
lature). 


M. Theetten à élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 335, année 1952) demandant au Gouvernement de 
veiller, sans préjudice des harmonisations nécessaires, à pré- 
server l'Union française de certaines tendances colonialistes 
+ se sont fait jour à la commission économique du Conseil 
de l'Europe, Renvoyée pour le fond à la commission des rela- 
lions extérieures. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE % DECEMBRE 1962 





Application des articles 80 et 8t du règlement ainsi conçu: 
-« Art. St, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 


au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignés, elles ne peuvent étre postes que par un seul 

, 


consenuler à un seul mumistre 











« Art. 81 — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai eg pour rassembler les élé- 
ments s 2e leurs réponses, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un À 

« Toute question écrite à laquelle ll n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 
No 357 Mme Eboué-Tell, 
Affaires étrangères. 


Nos 47 M. Junillon; 2% M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour; 
3% M. Owiard, 


Agriculture. 
Budget. 
Défense nationale, 


Nos 229 M. Dorange ; 261 M. Borrey; 295 M. Albrand; 345 M. Dorange; 
316 M. Dorange. 


Ne 279 M. Piot. 


Ne 172 M. Sylvestre. 


Education nationale, 
Ne 355 M. Léger. 


Etats associés. 


Nos 65 M. Pann Yung; 314 M. Pann Yung; 315 M. Pann Yung: 
316 M. Paun Yung. 


Finances et affaires économiques. 


Alfred Bour ; 19% M. Albrand; 257 M. Junillon: 351 M. Lau- 


Nos 98 
n La Gravière. 


M. 
rin; 356 M. 
Fonction publique et réforme administrative. 
Ne 252 M. Alfred Bour 
France d'outre-mer. 

Nos 9% M, Lapari; 329 M. Randretsa; 335 M. Boussenot:; 347 

M. Dorange. 
intérieur. 


Nos 128 M. Begarra ; 133 M. Begarra; 183 M. svlvesire; 278 M. Piot, 


Justice. 
Ne 69 M. Daher. 


Reconstruction et urbanisme. 
No X4 M. Laurin. 
Santé publique et population, 
Ne 30 Mme Lefaucheux, 
Travail et séourité sociale. 
tel M. Junillon; 25 M. Georges Boussenot; 350 M. Georges 
Travaux publics, transports et tourisme, 
Ne 195 M. Riond. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


367. — 23 décembre 1952. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si les 
militaires ayant servi au cours de la campagne de France, en 1949, 
dans des unités anglaises du corps expéditionnaire britannique 
comme soldats où officiers de liaison, peuvent prétendre à la carte 
d'anciens combattants. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


368. — 23 décembre 1952. — M, Raymond Barbé demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quels sont, pour le plan d'équipe 
ment des territoires d'outre-mer (considéré dans son ensemble: sec- 
tion générale et sections d'outre-mer groupées) et pour la période 
comprise entre juillet 1946 et juin 1932: 1o le montant total des 
autorisations d'engagement; 2° le montant des autorisations d'en- 
gagement affectées à l'enseignement; 3° le montant des autorisa- 
tions d'engagement aflectées à la santé publique; 4° les pourven- 
tages qui en résultent des investissements concernant l'enseigne- 
ment et la santé gublique par rapport an total des investissements 
du plan d'équipement. 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du mardi 23 décembre 1952. 
SCRUTIN (N° 98) 


sur l'amendement de Mlle Lafon au paragraphe 2° de la première 








proposilion relative à l'équivalence des diplômes universitaires 
dans l'ensemble de la République française. 
Nombre @6s volants. .......osocoscocosocsccoocco 108 
Majorité absolue .......coscossessssossssssss ete 75 
Pour l'adoption s.ssssssssssssssss 13 
CONLTS .....c..e OPETETEL TETE LITE 135 
L'Assemblée de l'Union francaise n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Comiti. Mignot, 

Arthaud, Egrelaud, Odru. 
Barbé. Feix. Piot, 
Boiteau, Lachenal, Thévenin, 
Carroué. Mlle Lafon, 

Ont voté contre : 

MM Boisdon, belmas (Louis), 
Abdesselam. Bougenot, Delpuech, 
Ahmed Kotoko Boukheloua., belraves,. 

{Alifah). Bour (Alfred). Diop Babakar, 
Albrand, Bourgarel, Dorange, 
Alduy. Boussenot (Georges). [Dumas 
André (Max), Bruchard (de), Dupuy (Marceau), 
Antonini, Castex. Dusseaulx. 
Aubert, Cazelles, Ebédé. 
Avinin, Charles-Cros, Mine Eboué-Tell, 
Bazé (William). Charlier. Fillon. 
Begarra, Chastenet. Fleury, 
Belabed, Chekka!l Daho, Foccart, 
Bême Cianfarini, Fontanet, 
Bentchicou, Cornet. Frey. 
Berthaud. Costes, Galimand, 
Bichon (Colonel), Coulon, Gentet. 
Bidet, Daber, Georget 
Bocher, Lardelle, Gervain. 
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23 DECEMBRE 1952 1393 
Giard. Lost Rav 
Gorst \ L (R Ù salon 1 uakove 
G de), Mme Malroux, 4 
Griault Mars ë, si | \ 
Uuere Moma Dj: n M jure, bn LEE LE 
{, | Menguy, = ele 
GUY, Mesa [a 
(uvard Mic! et = «lt 
I! Ü Mube P {= k 
Ibrahim (Babikir), Monnet s { 
Jacob | Mine Hrnilie ° sig 
Julien rles M l » \ 
And Mors s { 
Ju ie, ‘1? | = l 
ha 1, Pe L [= 
Ke giajo Perier. [ss 
La Gravière P X, 17 
Laure tEy [EL } r [1 L L 
Laurin Rain [1 has ] M 6) 
Mlle Le Ber. tan \ [ Ouk, 
Le Brun kKéris Ra; Les & | 
Lecha Ret [ [Vis 
Mine Lefauche Ra | | [A . 
Le rhine Ribéra {\ 
1 Rioru {st [A [ 
tosenfeld JYa D mia 
Le1v Roger) Rosfe \ \ P e 
] R x D | Yuka \r 
Se sont abstenus volontairement : 
l Saïd-Ali). s le Tove 
MM, [bad j | 
Bo Ouedra & 
Bouda tFrar | [ 
Lu hi {, ( l 1Z 1 
N'ont pas pris part au vote: 
MM 
Arbous-1eT Lepart \ ‘ I \ h 
Boubou (Hama), La L [NX 
Bournendijel Le \ h |} um Va Ï h 
Bui The Phuc. Mitterrand [1 ng Ba N 1 
Buu Kinh. Moule |sérot 
Cao Van Chieu, smira [1 rh ( 
lv (Mau idi Naroun Mine Tri \an 
Darlan. Nguven Huy Lai | { ! 
Diarra Tiémoko, Nguven Khac | Van Kha 
Do Huu Thinh. Neuven Duv Thanh, Tran Van TI 
Ganudart, Neuven Muu Thuan. [Tran Tung 
Hazoumé, Nguven Van Ty, Tran Thien Vang, 
Excusés ou absents par congé : 
MM Montrat, Pann Yung et Souva vong Ourot, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Abbert Sarraut, président de l'Assemblée de PU française, 


M. 


Marcel Roclore, qui présidait la séance, 


après vériti- 


’ 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





